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AVERTISSEMENT 



POUH LA 



DEUXIEME EDITION 



La première édition de ce Manuel a 
paru il y a un an et déjà la législation sur 
les accidents du travail a subi des modifi- 
cations. 

La nouvelle loi du 31 mars iOOii n'a pas 
apporté de réformes profondes au régime 
établi par les lois du 9 avril 1898 et du 22 
mars 1902, elle a surtout rectifié les textes 
et fait cesser certaines difficultés d'inter- 
prétation. 

A. OCCHAUFFOCR. 1. 
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Cependant elle contient quelques nou- 
velles dispositions assez importantes en 
ce qui concerne notamment le point de 
départ du paiement de l'indemnité jour- 
nalière, la procédure de révision, la pro- 
vision due à l'ouvrier en attendant la déci- 
sion définitive, etc. Les attributions du 
magistrat conciliateur se trouvent élargies 
et notre Manuel devait être complété. 

Une refonte complète du texte eût en- 
traîné des complications et des relards 
qu'il nous a paru possible d'éviter au 
moyen d'un supplément qui contient le 
commentaire de la nouvelle loi et le der- 
nier état de la jurisprudence de la Cour de 
Cassation. 

Les numéros du supplément corres- 
pondent aux numéros du corps du volume 
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qui se trouvent ainsi complétés ou recti- 
fiés et une table alphabétique entièrement 
refondue et très complète, rend les recher- 
ches faciles. 
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a J'ai voulu composer une sorte de manuel... où 
je ferais entrer les notions les plus (générales et les 
plus importantes, les plus essentielles : un livre où 
toutseraitsubstantiel; où le temps que j'aurais mis à 
réduire et à resserrer les matières, serait {fagné au 
profit de ceux qui ne voudraient pas lire tout ce que 
j'ai lu pour faire un choix et n'offrir que des 
résultats, s 

Cette phrase écrite par le procureur général Dupin, 
dans la préface de son Manuel de Droit public ecclé- 
siastique français, résume mieu.x que je ne saurais 
l'exprimer le but que j'ai poursuivi. 

Depuis plusieurs années, je suis chargé au Tribu- 
nal civil de la Seine de tenir les audiences de conci- 
liation dans les affaires d'accidents du travail et je 
siège en outre à la chambre qui juge les applica- 
tions de la loi du 9 avril 1898. J'ai pris de nom- 
breuses notes pour me tenir au courant de la juris- 
prudence et, parmi les milliers d'affaires d'accidents 
dont j'ai eu à m'occuper, j'ai observé bien dos diffi- 
cultés pour lesquelles il a fallu trouver une solution. 

J'ai pensé qu'il pouvait être utile défaire profiter 
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le public de mes recherches et de mon expérience. 

Il existe déjà de nombreux commentaires de la 
loi de 1898, je n'ai pas eu la prétention de faire un 
nouveau traité : j'ai simplement voulu composer un 
nianuel clair et précis, facile à consulter, concernant 
les questions qui se présentent en conciliation. 

Après avoir indiqué comment le président est 
saisi et quel est son rôle, j'ai passé en revue les dif- 
ficultés qui s'élèvent devant lui, c'est-à-dire les 
questions que le tribunal aura à trancher si un ac- 
cord n'intervient pas et aussi plusieurs questions 
spéciales aux audiences de conciliation. 

Ces difficultés sont de deux genres différents. Les 
unes portent sur l'interprétation de la loi de 18!)8, 
les autres sur l'évaluation des invalidités résultant 
des accidents. Pour les premières, j'ai été ainsi 
amené, lai.ssant de côté les controverses, à donner le 
dernier état de la jurisprudence de la Cour de cas- 
.sation et certaines solutions pratiques. 

Lorsqu'on a mis les parties d'accord sur le prin- 
cipe même de l'application de la loi et sur le droit 
à une indemnité, il reste à fixer cette indemnité. En 
cas de décès de l'ouvrier ou d'incapacité permanente, 
absolue, un .simple calcul donne le résultat. Si la 
.victime de l'accident reste atteinte d'une incapacité 
permanente simplement partielle, il faut estimer 
quelle diminution de salaire résulte de celte inca- 
pacité. 

On trouvera, dans une seconde partie, des tableaux 
indiquant, pour les diverses invalidités, les évalua- 
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lions ri'>.siiliant iIps concilialions fuites iiu trihuniil 
do la Seine pendant quinze mois (liKli-l'.HWi. Xy 
•ai inlerralé quelques-unes des évaluations les plus 
caractéristiques p»rmi celles que j'ai déjà publiées 
en i'Mi dans les Aiiualca d' h ijf/ii'ne et de luédecitie 
légale. 

J'i'sjii^rc que ce petit nianufl rendra service aux 
magistrats, aux avocats, aux inspecteurs do compa- 
t^nics d'assuraïue. Il ne sera pas non |>!us inutile 
aux médecins qui y trouveront condensés les prin- 
cipes de la loi sur les accidenta et notamment les 
rèfflofi ndriiisi's pour l'influence des infirmités pré- 
cxisl<uiles, <lcs diiilhèses et des prédispositions mor- 
bides sur l'état d'un blensû après son accident ; il 
les aidera à hien comprendre la portée des expertises 
i|ni leur sont confiées et l'iniporlance de leur mis- 
sion. Enfin les tableaux d'évaluations et les rxjilic-n- 
«ions données ilans le corps du volume leur four- 
niront des renseifçnemenLs dont ils pourront s'ins-. 
pirer pour émettre un avis sur la diminution de 
validité des blessés. 

Il est bien certain que les évaluations que nous 
publions sont parfois plus faibles, parfois plus éle- 
vées que ce que le tribunal eilt alloué, mais telles 
<|u'elles soûl elles peuvent fournir d'utiles indica- 
tions. 

Pour les j^raves invalidités, l'esiirnalirin ri'siilic le 
plus souvent d'un rapport d'expert, Ouant aux Id- 
fjéres infirmités, qui sont les plus nombreuses, il en 
est beaucoup qui en réalité no diminuent que d'une 
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manière insignifiante la validité professionnelle et 
qui ne devraient pas être considérées comme cons- 
tituant une incapacité permanente. Ce sont elles qui 
contribuent principalement à l'augmentation con- 
tinue du nombre des affaires d'accidents. Voici, pour 
les dernières années le nombre des enquêtes d'acci- 
dents entrées au g'reffe du Tribunal de la Seine, le 
nombre et la proportion des conciliations. 
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LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 



MANUEL DE CONCILIATION 



PREMIERE PARTIE 

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

1 
INNOVATIONS DE LA LOI DE 1898 

1. Principe de la loi. — La loi du 9 avril 1898, 
appliquant un principe qui a inspiré plusieurs 
législations étrangères, a voulu assurer aux 
ouvriers une réparation à forfait du préjudice 
résultant des accidents dont ils peuvent être 
victimes dans leur travail ou à l'occasion de 
leur travail. 

Auparavant l'ouvrier blessé ne pouvait ob- 
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tenir une indemnité qu'à la condition de prouver 
une faute imputable au patron ou aux préposés 
du patron, conformément aux art. 1382 et 
suivants du C. civil. 

Les tribunaux se montraient de plus en plus 
larges dans l'appréciation de la faute alléguée ; 
néanmoins, dans la grande majorité des cas, 
les victimes d'accidents ne pouvaient rien ob- 
tenir. En effet, d'après les statistiques étrangères, 
68 p. 100 des accidents du travail résultent de 
cas fortuits et de force majeure, 12 p. 100 
peuvent être attribués à une faute du patron et 
20 p. 100 à une faute de l'ouvrier (Rapport de 
M. Duché à la Chambre des Députés, 28 no- 
vembre 1887). On en est arrivé à penser que 
l'ouvrier étant un instrument de production 
pour le chef d'entreprise, celui-ci, qui paie la 
réparation de ses machines et de ses instru- 
ments inanimés de production, doit également 
prendre la charge de réparer le dommage sur- 
venu à ses ouvriers à cause du travail dont il 
tire bénéfice, au lieu de laisser cette charge à la 
collectivité : assistance publique, charité pri- 
vée, etc. 
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Dès lors il suffira de constater que l'accident 
est survenu par le fait ou à l'occasion du travail 
pour que l'ouvrier ait droit à une indemnité. On 
n'aura pas à rechercher si l'accident est dû à 
une imprudence de l'ouvrier ou de son patron ; 
dans tous les cas, une indemnité sera due pur le 
patron au profit de l'ouvrier. La faute inexcu- 
sable de l'un ou de l'autre permettra seulement 
d'augmenter ou de diminuer la rente fixée à 
forfait, quelle que soit la cause de l'accident, 
rente qui, sauf en cas de faute inexcusable du 
patron, ne devra jamais compenser entièrement 
le préjudice subi par la victime. La loi n'exclut 
que la victime qui a intentionnellement provo- 
qué l'accident (art. 20). 

2. Lois étrangères. — Des lois inspirées du 
même esprit sont en vigueur dans presque tous 
les pays civilisés : 

AUemajçne: lois des 6 juillet 1884 et 30 juin 1900. 
.Vutriche : lois des 28 décembre 1887 et '2',i dé- 
cembre 1899. 

Norvège : loi du 23 juillet 1891. 
Finlande : loi du iî décembre 1893. 
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Grande-Bretagne : loi du 6 août 1897. 

Danemark : loi du 7 janvier 1898. 

Italie : lois des 17 mars 1898, 29 juin 1903 et 3t 
janvier 1904. 

Espagne ; loi du 30 janvier 1900. 

Nouvelle-Zélande : lois des 18 octobre 1900 et 3 
octobre 1902. 

Pays-Bas : loi du 2 janvier 1901. 

Grèce : loi des 21 février-6 mars 1901. 

Suède : loi du 5 juillet 1901. 

Grand duché de Luxembourg : loi du 5 avril 1902. 

Canada : loi du 21 juin 1902. 

Russie : loi du 2 juin 1903. 

Belgique : loi du 2-i décembre 1903. 

3. Indemnités accordées par la loi. — D'a- 
près notre loi de 1898, l'ouvrier blessé, pendant 
qu'il est en traitement, a droit, depuis le cin- 
quième jour après l'accident, à une indemnité 
journalière égale à la moitié de son salaire. S'il 
reste atteint d'une incapacité permanente, il 
faut distinguer entre l'incapacité absolue et l'in- 
capacité simplement partielle. En cas d'inca- 
pacité absolue de travail, l'ouvrier a droit à une 
rente égale aux deux tiers de son salaire (voy. 
n° 59), mais en cas d'invalidité simplement 
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partielle, l'ouvrier ne peut plus prétendre qu'à 
la réparation de la moitié du préjudice subi 
(voy. n" 60). Des lentes sont attribuées aux 
veuves, aux enTants âgés de moins de 16 ans et, 
à leur défaut, aux ascendants qui étaient à la 
charge de l'ouvrier décédé par suite d'un acci- 
dent du travail (voy. n" 49 el suiu.). 

Toutes ces rentes sont garanties par la cons- 
titution d'un fonds national d'insolvabilité ali- 
menté par quatre centimes additionnels sur l'im- 
pôt de patente des chefs d'entreprise assujettis 
(art. 25). 



4. Procédure spéciale. — Au lieu de charger, 
comme il en avait été d'abord question, un 
tribunal arbitral d'évaluer le montant de l'in- 
demnité qui devra être attribuée à l'ouvrier, la 
loi de 1898 donne, comme en toute matière, 
compétence aux tribunaux civils. 

Il était toutefois nécessaire, pour assurer une 
procédure rapide, d'édicter des dispositions spé- 
ciales. Voici celles que le législateur a établies: 

I* L'ouvrier, comme tout demandeur, doit 
faire la preuve des faits d'où résulte son droit 
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à une indemnité, il n'y a pas de présomption 
légale en sa faveur (Cass. civ., 10 juin 1902, 
veuve Senger c. €'• Urbaine d'eau et d'élec- 
tricité, R. S-, III, p. 436 et 23 juillet 4902, 
veuve Schivenne c. Aciéries de Micheville. — 
Cass. Req., 28 janvier 4903, Leclerc c. Mines 
de Lievin, G. P., 4903, 1, 270). Mais alors qu'en 
toute matière civile il incombe au demandeur 
de réunir lui-même les éléments de la preuve 
qu'il est nécessaire de fournir au tribunal pour 
justifier la demande, la loi de 1898 donne mis- 
sion au juge de paix de constater toutes les 
circonstances du fait qui peut ouvrir un droit à 
l'ouvrier ou à ses représentants. 

Sous peine d'une amende de 1 à o francs et 
môme d'une amende pouvant s'élever à 300 fi-. 
en cas de récidive dans l'année, le patron doit 
déclarer, dans les quarante-huit heures, à la 
mairie, tout aceident qui occasionne une inca- 
pacité de travail à son ouvrier. Si, dans les 
quatre jours qui suivent l'accident, l'ouvrier n'a 
pas repris son travail, le patron doit déposer ix 
la mairie « un certificat de médecin indiquant 
l'état de la victime, les suites probables de l'ac- 
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cident el répo<iiie à laquelle il sem possible d'en 
connaître le résullal définitif » (Art. 1 1 modifié 
par la loi du 22 mars 1902). Les pièces sont 
transmises au juge de paix et ce magistrat, dans 
le cas où on peut prévoir une diminution per- 
JTianenle de la validité professionnelle, procède 
k une enriuôle réunissant tous les renseigne- 
ments nécessaires à l'ouvrier ou à ses ayants 
droit pour soutenir éventuellement un procès, 
contre le patron (voyez n" suivant). 

2° Les procès ordinairesdoivent ^Ire précédés 
du préliminaire de conciliation devant le juge 
de paix (art. 48 C. pr. civ.) et dans la praticpie 
les parties évitent souvent cette formalité au 
moyen d'une ordonnance qui les autorise à assi- 
gner à bref délai (art. 49 w 2 C. pr. civ.). La 
loi du 9 avril 1898, s'inspirant, dans les art. 13- 
et 16, des dispositions qui règlent la procédure 
de divorce, oblige les parties, sans qu'on puisse 
les en dispenser, à comparaître, pour tenter de 
se concilier, devant le président du tribunal qui 
aurait à juger le procès en cas de désaccord. 

3* «Si l'accord n'a pas lieu, l'affaire est ren- 
voyée devant le liibunal qui statue comme en 
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matière sommaire... » (art. 16 § 3) quel que soit 
le chiffre de la demande. Par conséquent si 
l'enquête du juge de paix étant insuffisante, le 
tribunal croit nécessaire d'ordonner une nou- 
velle enquête, les témoins seront entendus 
publiquement à l'audience (art. 407 et suiv. 
€. pr. civ.) et non par un juge commis en vertu 
des art. 252 et suiv, du C. pr. civ. 

4" Le tribunal compétent n'est pas néces- 
sairement celui du domicile du défendeur, c'est 
celui dans le ressort duquel s'est produit l'acci- 
dent. Une proposition de loi soumise au Sénat 
tend à modifier cette règle. 

5" Pour soutenir sa demande devant le tribu- 
nal, l'ouvrier, afin d'obtenir l'assistance judi- 
ciaire, n'a pas besoin, comme en toute autre 
matière, d'adresser une demande au procui-eur 
de la République et d'y joindre un extrait du 
rôle de ses contributions ou un certificat de non 
imposition avec une déclaration attestant qu'il 
•est, à cause de l'insuffisance de ses ressources, 
dans l'impossibilité d'exercer ses droits en jus- 
tice, etc. (loi du 22 janvier 1851, art. 8). Le 
bénéfice de l'assistance judiciaire est accorde de 
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plein droit sur simple visa du procureur de la 
République (art. 22 de la loi de 1898). 

Enfin les procès-verbaux, certificats, actes de 
notoriété, significations, jugements et autres 
actes faits ou rendus en vertu et pour l'exécution 
de la loi de 1898 sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregisti'és gratis lorsqu'il 
y a lieu à la formalité de l'enregistrement, tan- 
dis qu'aux termes de l'art. 14 de la loi de 1851 
modifiée par la loi du 10 juillet 1901, dans tou- 
tes les autres affaires jouissant du bénéfice de 
l'assistance judiciaire, les actes sont visés pour 
timbre et enregistrés en débet. L'assisté n'est 
dispensé que provisoirement de ces frais, le 
Trésor peut les recouvrer contre la partie qui 
succombe. 



A. DiciuiFForB. 



II 

R ÉCEPTION DE L'ENQUÊTE DU JUGE DE PAIX 

5. Enquête du Juge de paix. — Le Juge de 
paix recherche dans son enquête : 

1° La cause, la nature et les circonstances de 
l'accident; 

2* Les personnes victimes et le lieu où elles 
se trouvent, le lieu et la date de leur naissance ; 

3° La nature des lésions ; 

4' Les ayants droit pouvant, le cas échéant, 
prétendre à une indemnité, le lieu et la date de 
leur naissance ; 

5» Le salaire quotidien et le salaire annuel 
des victimes; 

6° La société d'assurance à laquelle le chef 
d'entreprise était assuré ou le syndicat de ga- 
rantie auquel il était affilié (Art. 12 modifié par 
la loi du 22 mars 1902). 




I 



IMANSMI.SSION DE l'enquête 

L'art, lu ordonne (|iie l'cnqnèle ait lieu con- 
tradicloircment. La Cour de cassation a juge 
que cette disposition n'est pas d'ordre public. 
La nullité qui pourrait résulter de ce que l'oii- 
quôte n'a pas été contradictoire est couverle 
si elle n'est jiroposée qu'après les défenses au 
fond (Cass. req., 9 décembre 1902, veuve 
Wattiez c. Société de construction de Levallois- 
Perret, R. S.. III. p. 301. 

6. Transmission de l'enquête. — « Le juge de 
paix avertit, [tar lettre recommandée, les parties 
de la clôture de l'enquête et du dépôt de la minute 
au greffe, où elles pourront, pondant un délai de 
cinq jours, en prendre connaissance et s'en faire 
délivrer une expédition aflranchie du timbre et 
de renregistremcnt. A l'expiration de ce délai 
de cinq jo urs, le dossier de l'enquête est trans- 
mis au président rlu tribunal civil de l'arrondis- 
sement » (Art. i;j in Une). 

La question s'est posée do savoir si le dossier 
ainsi tran.^^mis devait comprendre les niinule.s 
mêmes des procès-verbaux cl certificats ou 
seulement des expéditions. Certains greffiers de 
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justice de paix conservaient toutes les pièces à 
leur greffe et ne faisaient parvenir au président 
du tribunal que des expéditions. La circulaire 
du garde des sceaux du 22 août ^901 (ch. m, 
§ 2, n» 3) a condamné avec raison cette pra- 
tique : 

« Il n'est pas douteux, dit- la circulaire, que 
ce soient les minutes mêmes de l'enquêté qui 
doivent être transmises au Président du tribunal. 
La fixation d'un délai aux parties, pour se faire 
délivrer des extraits ou copies des documents 
déposés au greffe de la justice de paix, renon- 
ciation qu'à l'expiration dudit délai le dossier 
sera transmis au Président, indiquent que le 
dépôt fait au greffe de la justice de paix n'a 
qu'un caractère provisoire. Cette solution, con- 
forme à la lettre de la Joidu 9 avril 1898, rentre 
également dans son esprit. Elle supprime des 
écritures dontla nécessité ne s'impose pas. » 

La circulaire ministérielle du 4 mai 1903 
ajoute : 

« Lorsqu'il se fait assister par des experts, le 
magistrat cantonal reçoit leur serment et leurs' 
déclarations dans son procès-verbal (art. 42 G. 
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pr. civ.). il n'y u d'ailleurs lieu à dépôt de rap- 
port d'expert, dans le sens légal du mot, que 
lorsque ce document est classé déllnitiveineiil et 
séparément dans les minutes du greffe de la 
juridiction devant laquelle l'aflaire doit être 
portée. U ne saurait en être ainsi d'un rapport 
fourni au cours d'une enquête dont le dossier 
doit être transmis au Piésident d'un tribunal 
auU-e que celui de la justice de paix, o 



7. Dépôt du dossier au greffe. — Le texte ne 
dit pas ce qu'il adviendra des minutes transmises 
au président. 

Au début de l'application de la loi de 1898, 
certams magistrats chargés de tenir les audiences 
de conciliation conservaient les pièces dans leur 
bureau jusqu'à ce que l'accord ou le désaccord 
ait été constaté. En cas de désaccord, ils joi- 
gnaient le dossier au procès-verbal transmis au 
procureur de la Hépubiique pour l'aire donner 
l'assistance judiciaire et le pari|uel transmettait 
le tout à l'avoué chargé de soutenir les intérêts 
de l'ouvrier ou de ses ayants droit. On n'a pas 
lardé à comprendre combien cette pra|,iquc était 
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vicieuse. L'enquête du juge de paix n'est pas 
faite dans l'intérêt exclusif de l'ouvrier, elle est 
contradictoire, elle a pour but de rechercher la 
vérité dans l'intérêt des deux parties : l'une d'elles 
ne doit pas pouvoir dissimuler à l'autre une par- 
tie des renseignements recueillis par le magistrat 
cantonal. 

Il suffit de se reporter à l'article 1040 du code 
de procédure civile pour reconnaître que le 
dossier doit être déposé au greffe du tribunal 
civil. 

« Aux termes de l'art. 1040 du C. de pr. civ., 
dit la circulaire précitée du Garde des sceaux, 
le greffier garde les minutes de tous actes et 
procès-verbaux du ministère du juge. « 11 con- 
servera avec soin, dit encore l'art. 93 du décret 
du 30 mars 1808, les collections des lois et 
autres ouvrages à l'usage de la cour ou du tri- 
bunal, il veillera à la garde des pièces qui lui 
sont confiées et de tous les papiers du greffe. » 
Le greffier est donc le dépositaire de tous les 
documents que le tribunal a besoin de conserver. 
C'est là une disposition générale qu'il y a lieu 
d'appliquer dans tous les cas où la question de 
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a garde des pièces n'est pas li-ancliéc par les 
textes relatifs à des matières spéciales. Elle per- 
met de décider que le? pièces de remiiiéte qui 
serviront à éclairer le juge conciliateur et, plus 
tard, s'il y a lieu, les magistrats chargés de 
statuer, seront déposées au greffe du tri- 
bunal. » 

La circulaire du Garde des sceaux prévoit en- 
fin tpie la conservation des dossiers d'enquête 
au greffe du tribunal de première instance est 
nécessaire en vue des contestations ultérieures 
qui peuvent surgir à l'occasion des demandes en 
révision des indemnités. Ajoutons que les dos- 
siers seront non moins utiles à consulter dans 
le cas de deniunile en nullité «le l'accord inter- 
venu devant le président. 



8. Convocation des parties- — Dans les cinq 
jours de la réception du dossier d'enquête qui 
lui a été transmis par le juge de paix, le prési- 
dent du tribunal civil convoque la viclime ou 
SCS ayants droit et le chel' d'entreprise (art. 16, 
M). 

A la séance de la Chambre des députés du 
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3 juin 1901 (J. 0., p. 1221), M. Viviani s'est 
plaint que certains présidents laissassent écouler 
un délai bien supérieur à cinq jours avant de 
convoquer les parties. L'obligation, pour le pré- 
sident, de respecter ce délai n'a d'autre sanction 
que la prise à partie pour déni de justice. Mettre 
l'ouvrier dans l'obligation de citer le président 
serait le mettre dans une situation qui peut être 
fâcheuse. Il a semblé préférable de s'en rappor- 
ter à l'intervention du Ministre de la justice. 
L'incident a été clos sur une déclaration de 
M. Millerand, Ministre du commerce, promettant 
une circulaire du Garde des sceaux. 

L'enquête du juge de paix doit donner les 
noms et adresses des parties en cause. Au 
moyen des renseignements ainsi recueillis par le 
magistrat cantonal, il est facile de rédiger les 
convocations. 

9. Forme de la convocation. — « Cette convo- 
cation est faite soit par lettre recommandée, soit 
par l'intermédiaire du maire ou du commissaire 
de police. La forme importe peu, il suffit que 
les intéressés soient pi'évenus en temps utile » 
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(Circul. dti g. (les se, 10 juin 1890, cli. m, 

Le "premier mode de convocalirtii prcsenlede 
réels avanliigos el doit être préféré à tous autres, 
sauf dans certaines circonstances exception- 
nelles. Il assiu'C la réijularité de la transmission 
et permet de conserver au «iossier une pièce of- 
Jicielle qui prouve, (mi cas de défaut des parties, 
rexécutiOM des di.-posilions de la loi (Circul. du 
g. des s., 10 octobre 1899). 

En outre, d'après les motifs d'un arrêt de la 
chambre civile de la Cour de cassation (18 mars 
1908, Cotel c. Robert, K. S., III, p. 423) .< la 
prescription est interrompue et la justice est 
saisie pur la coiivocalion adressée aux parties, 
conformc-ment à l'art. 16 de la loi; en substi- 
tuant dans un intérêt d'ordre public et de paix 
sociale l'action du premier magistrat de l'arron- 
dissement à celle de la partie, le législateur n'a 
pu vouloir attribuer à la convocation que le 
président du tribunal adresse au chef d'entre- 
prise, un elfet autre et moindre (pie celui qu'au- 
rait eu la citation en justice délivrée par la par- 
lie ou ses repré.scntants. Cette convocation intro- 
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(luit en réalité l'instance en indemnité, instance 
qui se terminera soit devant le président lui- 
même, soit devant le tribunal » (Voy. aussi Cass. 
civ., 9 novembre 1003, Farges c. lleynes, R. 
S., IV, p. 2o5). 

L'arrêt de la cliambre civile du 5 mars 1904 
(Lemoilaire c. Plassat, G. P., 1904, I, p. 592) 
ajoute que l'assignation délivrée après non-con- 
cilialion n'est que l'exécution de l'ordonnance 
qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal et 
qu'aucune disposition de loi n'a imparti au de- 
mandeur un délai spécial dans lequel il devait 
agir. 

La convocation du président interrompant la 
prescription, ilini[)orte d'en garder sûrement la 
trace. Le récépissé do la lettre i-ecommandoe 
joint au dossier conservé au greffe permet de 
constater avec certitude la date de l'envoi de la 
convocation. 



III 

DU BLESSÉ ET DE SES AYANTS DROIT 

10. Représentation des incapables. — Le 
blessé est convoqué dans les cinq jours de la 
réception du dossier; souvent il se trouvera en- 
core en traitement et liors d'état de comparaî- 
tre. Dans ce cas, l'accord ne pouvant intervenir 
que lorsqu'on est fixé sur le résultat définitif de 
l'accident, l'affaire sera remise à une audience 
ultérieure et une nouvelle convocation devra être 
adressée ii l'ouvrier pour cette audience. 

Si l'ouvrier est décédé à la suite de l'accident, 
on convo(|uera sa veuve. Celle-ci, en qualité de 
tu_trice naturelle et légale de ses enfants mineurs, 
agira tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses enfants âgés de moins de 16 ans issus de son 
mariage avec la victime de l'accident. 
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S'il existe des orphelins de père et de mère, 
on convoquera leur tuteur. Dans le cas fréquent 
où la tutelle ne serait pas constituée, le juge de 
paix serait invité à réunir le conseil de fa- 
mille. 

Si le blessé ou l'ayant droit est un mineur 
sous l'administration légale de son père, ce père 
le représentera (Cass. civ., 29 juillet 1903, Dra- 
pié fils c. Ja Préservatrice, G. P., 1903, II, 
p. 276). Si c'est un mineur enfant naturel même 
reconnu, il sera nécessaire de faire constituer 
une tutelle. La jurisprudence admet en effet 
que la reconnaissance restreint l'exercice de la 
puissance paternelle à un droit d'éducation et 
n'attribue aucun droit sur l'administration des 
biens du mineur (Cass. req., 6 novembre 1898, 
Loir c. Moutardier, S. 99, I, 24). 

Les enfants élevés dans les hospices sont sous 
la tutelle des commissions administratives de 
ces maisons (Loi du 15 pluviôse an XIII, Décret 
du 19 janvier 1811, art. 15). A Paris et dans le 
déparlement de la Seine, la tulelle des enfants 
trouvés, abandonnés et orphelins confiée à l'As- 
sistance publique, appartient au directeur de 
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cetle admiiiistralion (Loi du 10 janvier <849, 
art. 3, l 3). 

Si l'intéressé est un interdit, son luleur sera 
convoqué; s'il est pourvu d'un conseil judi- 
ciaire (l'Iiypotlièse est peu vraisemblable), il 
devra coniparaitre assisté de ce conseil. 

Enfin on sait que la plupart des consuls étran- 
gers ont mission d'organiser la tutelle de leurs 
nationaux résidant en France. Certains consuls 
exercent eux-mêmes de plein droit la iunclion 
de tuteur des incapables appartenant à la nation 
dont ils surveillent les intérêts. Lorsqu'il s'agit 
d'un mineur étranger, c'est le consul auquel 
ressortit ce mineur qui devra ntre couvoipié, à 
moins qu'une autre tutelle régulière ne soit déjà 
organisée. Si le consul compétent se refuse à 
agir et si le mineur étranger se trouve ainsi 
sans appui et sans défense, le juge de paix fran- 
çais qui serait compétent s'il s'agissait d'un 
mineur français, peut pretidre l'inilialive de 
réunir un conseil de famille et de faire nommer 
au mineur un tuteur pi"ovisoire (Cass. i-eq., 
10 novembre 189(), Juurnal du UioU inlcrnalional 
privé, 1897, p. 823). 
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Une convention a été signée à La Haye le 12 
juin 1902 entre l'Allemagne, l'Autriche-IIongrie, 
la Belgique, l'Espagne, la France, l'Italie, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Rou- 
manie, la Suède et la Suisse pour régler les 
conflits de lois et de juridictions relatifs à la 
tutelle des mineurs. Cette convention a été pro- 
mulguée par décret du 17 juin 1904; les règles 
qu'elle indique sont les règles déjà admises en 
droit international. 

« L'art. 49 du Code de procédure civile qui 
dispense du préliminaire de conciliation les de- 
mandes qui concernent les mineurs et les inter- 
dits... ne s'applique pas à la comparution devant 
le président instituée par la loi de 1898. Les 
représentants de ces personnes ne sont pas en 
effet incapables de conclure un accord. Il ne 
s'agit pas là de concessions mutuelles dont les 
parties pourraient ne pas être aptes à apprécier 
toute l'imporlancc, mais de faits matériels à 
constater, d'une règle à appliquer sans qu'il soit 
permis de la transgresser » (Circul. du g. des s. 
du 22 août 1901, ch. m, 1% n» 4). Lorsqu'il 
s'agit d'un mineur ayant droit à une rente à 
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raison du décès de son père on de sa mère, 
l'observation est loiil à fait exacte : il sudit, 
pour déterminer à quelle rente les mineurs ont 
droit, de multiplier le salaire annuel du défunt 
par O,!?) s'il n'y a(|u'un mineur àgc de moins 
de seize ans ; par 0,25 s'il y en a deux; par 
0,'àt) s'il y en h trois et par 0,40 s'il y en a 
quatre ou un plus ^rund nombre (art. 3 H). Mais 
si le mineur a été lui-même victime d'un acci- 
dent du travail entraînant une incapacité per- 
manente, le tuteur aura à estimer lui-même la 
diminution de validité subie par son pupille. Il 
pourra être porté à accepter trop facilement 
une rente ne dépassant pas cent lianes, par 
conséquent raetietable n)oyennant un capital 
dont il voudra avoir la disposition et qu'il dis- 
sipera à son profit. Nous verrons plus loin 
(n" 68) comment on peut obvier à ce dan- 
ger. 

La circulaire ministérielle continue ainsi : 
« La loi a d'ailleurs pris des ]irécaulions parti- 
culières pour défendre l'ouvrier même majein- 
contre les risques d'une transaction désavanta- 
geuse, et, si elle n'a rien dit des mineurs et des 
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incapables, c'est qu'elle a estimé que ces dispo- 
sitions particulières les protégeaient suffisam- 
ment. Aussi les garanties édictées par l'art. 467 
du C. civ. en faveur des mineurs intéressés dans 
une transaction ne sont-elles pas de mise 
dans notre cas, elles sont remplacées par l'in- 
tervention du président du tribunal et par la 
disposition de l'art. 30, qui prononce la nullité 
de toute convention contraire aux dispositions de 
la loi. » 

(Nous verrons au n» 81 que l'art. 30 ne per- 
met pas d'annuler les conventions pour cause de 
lésion). 

Enfin la circulaire signale un jugement du tri- 
bunal de Vannes du 22 juin 1900 qui, contrai- 
rement à la théorie juridi(iue qu'elle proclame, 
décide que la conciliation devant le président 
est une transaction qui excède les pouvoirs d'un 
tuteur. 

Mais le droit de transaction a été formelle- 
ment reconnu au père administrateur légal par 
un arrêt de la chambre civile de la cour de cas- 
sation du 29 juillet 1903 (Drapié fils c. la Pré- 
servatrice, S. P., 1903, II, p. 276). 
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Si la victime de l'accident est décédée ne lais- 
sant ni conjoint, ni enranl de moins de seize 
ans, on convoquera ses ascendants qui préten- 
draient être à sa charge ou le tuteur des des- 
cendants âgés de moins de seize ans qu'il pou- 
vait avoir aussi à sa charge. 



A. DCCHAi:rFOtB. 



IV 
DES PERSONNES RESPONSABLES 

U. Contrat de travail. — Le principe du ris- 
que professionnel établi par la loi de 1898 im- 
plique nécessairement l'existence d'une conven- 
tion préalable de louage d'ouvrage entre le chef 
d'entreprise et les ouvriers qu'il emploie, con- 
vention soumise pour sa validité aux conditions 
essentielles des autres contrats. Par application 
de ce principe, la chambre des requêtes (2 dé- 
cembre 1901, Veuve Caruel c. Millet et Delà- 
commune, R. S., II, p. 345) ajugé que lorsqu'un 
ouvrier, victime d'accident, n'est parvenu à 
se faire embaucher par ses patrons qu'en les 
trompant sur son âge et en se laisant inscrire 
sous un faux nom, ces manœuvres peuvent 
être considérées comme un dol viciant le con- 
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trat intervenu et exclusif de toute responsabilité 
spéciale pour le chef d'entreprise dont le con- 
sentement a été surpris. 

Dans le mèaie ordre d'idées, dès que l'ouvrier 
rompt le contrat de travail, il perd pour l'avenir 
le bénéfice de la loi de 1898 et ne peut dès lors 
invoquer cette loi contre son ancien patron à 
raison de blessures poslérieui'cs même contrac- 
tées sur le chantier (Cass. req., 27 juillet 1903, 
veuve Maurice c. Dequay, h. S., IV, p. 214). 



12. Tâcheron. — il est parfois difficile de dis- 
cerner (jucl est le chef d'entreprise responsable 
de l'accident. L'ouvrier payé à la tdclie est pro- 
tégé par la lui s'il travaille sous la direction du 
patron, mais souvent cet ouvrier embauche lui- 
même quelques camarades qu'il paie directe- 
ment et on peut alors le considérer comme un 
sous-entrepreneur vis-à-vis de ses camarades si 
le patron n'exerce pas une direction de nature à 
faire décider que cet ouvrier est son préposé. 

Il a été jugé qu'on doit considérer comme un 
sous-entrepreneur l'individu qui, au lieu d'être 
payé par semaine comme les ouvriers ordmaires, 
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était réglé après exécution des travaux sur fac- 
ture et au moyen de traites tirées par lui sur 
l'entrepreneur principal, lesquelles traites et 
factures portaient le timbre indiquant sa qualité 
d'entrepreneur de parquets et de rabotage. Alors 
surtout qu'il travaillait au mètre, avec des ou- 
vriers étrangers à l'entreprise principale, à 
l'exécution des travaux entrepris par lui sous sa 
responsabilité (Cass. req., 10 décembre 1902, 
Jambon c. Brun et Champeaux, S. 1903, 1, 
334). 

Par contre, on doit considérer comme un pré- 
posé et non comme un sous-traitant celui qui 
est tenu de suivre les ordres et la direction de 
l'entrepreneur pour qui il travaille, et qui est 
tenu de plus, aux jours de paie, de remettre une 
attestation signée de ses ouvriers, certifiant que 
ceux-ci l'autorisent à toucher leurs salaires 
(Cass. req., 4 mars 1903, Rossi c. Collas, R. S., 
III, p. 415). 

La chambre criminelle a décidé le 14 janvier 
1903 que le carrier (pii se charge à ses risques 
et périls et pour un prix convenu de livrer des 
pierres à un chef d'industrie doit être considéré 
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comme un véritable exploilaiU de la carrière. 
Cet arrêt, liien que rendu en matière criminelle, 
applique la règle que le travail à prix convenu, 
sans surveillance, aux ris(|ues de celui qui le 
fait, n'engage pas la responsabilité de celui à 
(pii il profite (R. S.. IV, p. 2). 

La Gourde cassation, dans son arrêt du (i août 
1902 (Cil. eiv., Trassondaiiic c. veuve Boulard, 
H. S., III, p. 186j a d'ailleurs posé le principe 
suivant : « Lorsque l'ouvrier, travaillant pour le 
compte d'aulrui, ne reçoit de celui-ci aucun or- 
dre, que non seulement il travaille » ses pièces, 
mais même à son gré, comme il l'entend, sans 
prendre l'avis de personne, le maitre de l'ou- 
vrage ne saurait être iléclaré responsable en 
verlu de la loi de 1898 sous prétexte que l'ou- 
vrier, par un acte de libre volonté, a, h un mo- 
ment donné, accepté et suivi sa direction. » 

La distinction entre l'ouvrier à la tâche tra- 
vaillant sous la direction d'un patron et le vé- 
ritable sous-entrepreneur est souvent très sub- 
tile et bien difficile à établir. Tous deux travail- 
lent d'ordinaire à leur gré, comme ils l'entendent, 
mais tous deux doivent suivre |ilus ou moins les 



38 DES PERSONNES RESPONSABLES 

avis et subir la surveillance du maître de l'ou- 
vrage qui est intéressé à la bonne exécution des 
travaux convenus. Dans des circonstances de 
fait qui paraissent semblables, la Cour d'appel 
de Paris a jugé que, dans l'industrie du bâti- 
ment, les marchandeurs sont, au point de vue 
de la responsabilité des accidents, les préposés 
des entrepreneurs qui se sont réservé la direc- 
tion et la surveillance des travaux (13 mai 1901, 
Rossi c. Collas et Veget; 21 mai 190!, veuve 
Jouverrat c. Lacour, Peyronneau et Canac), elle 
a jugé le contraire le 28 février -1902 (Teiffer c. 
veuve Chabaille). 

11 est arrivé qu'un entrepreneur principal, 
poursuivi par un ouvrier de son tâcheron, a été 
mis hors de cause, le tribunal ayant considéré 
ce tâcheron comme un véritable sous-entrepre- 
neur. L'ouvrier poursuivit alors le tâcheron, 
mais celui-ci fut à son tour mis hors de cause. 
Cette fois le tribunal composé d'autres juges 
estimait que le défendeur était un préposé de 
l'entrepreneur principal. L'ouvrier se trouva 
privé de tout recours. 

Pour éviter un pareil résultat, il est nécessaire 
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~ue l'ouvrier puisse poursuivre à la fois les deux 
personnes qui peuvent <Hre flêclarées respon- 
sables. Si la lecture de l'enquête du juge de 
paix montre que le maître de l'œuvre conteste 
sa responsabilité, on ne manquera pas d'appeler 
en même temps que lui en conciliation Thomme 
qui a embauché l'ouvrier. De même, si la ques- 
tion se trouve soulevée à l'audience de concilia- 
tion, le président, après avoir dressé procès- 
verbal de non-conciliation en ce qui concerne 
les parties piésentes, convoquera pour une au- 
dience ultérieure l'ouvrier et l'autre jiersonne 
prétendue resj)onsaJ)le. Si celle-ci à son tour 
décline sa responsabilité, l'assislance judiciaire 
sera accordée contre les deux défendeurs entre 
lesquels le tribunal choisira celui qu'il déclarera 
chef d'entreprise. L'ouvrier sera ainsi assuré 
d'obtenir condamnation. 

La comparution simultanée du patron et de 
son tâcheron est d'autant plus nécessaire que 
certaines circonstances de fait passées sous 
silence dans renquèlc peuvent faciliter une solu- 
tion. Parfois l'entrepreneur principal, tout en 
laissant son tûcheron libre d'exécuter les travaux 
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à sa guise, comme un sous-entrepreneup, se 
charge d'assurer les ouvriers du tâcheron, soit 
à ses frais, soit au moyen d'une retenue sur le 
prix du travail à la tâche. Dans ce cas, quelle 
que soit la situation juridique du tâcheron, l'as- 
sureur ne peut se refuser à prendre la charge 
des réparations pécuniaires. 

13. Ouvrier prêté à un tiers. — Le chef 
.'d'entreprise qui doit payer l'indemnité est celui 
! qui a loué les services de l'ouvrier. S'il a mis 
cet ouvrier à la disposition du chef d'une autre 
entreprise et que ce dernier ait dirigé le travail 
au cours duquel est survenu l'accident, il ne 
s'ensuit pas que le premier soit libéré de la res- 
ponsabilité qui pesait sur lui, ni que le second 
doive être considéré comme un tiers auquel il 
puisse être fuit application de l'art. 1382 C. civ. 
La victime de l'accident n'a d'action que contre, 
le chef d'entreprise avec lequel elle a traité et 
elle a le droit de relever contre lui la faute 
inexcusable de celui qu'il s'est substitué dans la 
direction du travail (Cass. civ., 14 mars 1904, 
Cil. de fer du Midi c. Jambon et e. veuve Ferras, 
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Blaijc et Carbon, G. P., 20 mai 1904. Comp. 
n" 25 in fine). 



14. Convocation de l'assureur. — Un projet 
jJe loi volé par la Chambre des dépulés imposait 
président, lorsque le patron est assuré, le 
devoir de convoquer l'assureur. Le rapport de 
M. Mirman, dépose le 14 mai 1901, expliquait 
ainsi l'util ilé de cette prescription : 

« La présence de l'assureur à cette tentative 
de concilialioii ne sera point une innovation; 
notre texte ne fera que consacrer, que régulariser 
ime situation que la force même des choses a 
créée. C'est qu'en cftet,si l'assurance contre les 
risques de la loi de 1898 n'est pas obligatoire 
(contrairement aux votes émis h tant de repri- 
ses par la Chambre des députés) elle s'impose 
néanmoins h tous les chefs d'entreprise pré- 
voyants, soucieux de leurs propres intérêts. Ceux- 
ci l'ont compris ; qu'ils se soient adressés à l'une 
des sociétés h primes fixes, ou k l'une des socié- 
tés miituelles, ou à l'un dos syndicats de ga- 
rantie prévus au litre IV, sur lesquels le con- 
trôle légal est exercé, et dont la liste est chaqu(» 
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année arrêtée et publiée au Journal officiel, con- 
formément au décret portant règlement d'admi- 
nistration publique en date du 28 février 1899, 
ou bien qu'ils se soient adressés à la Caisse 
nationale, 90 pour cent des chefs d'entreprise 
sont aujourd'hui assurés. 

« Le demandeur a donc en face de lui non le 
patron lui-même, mais l'assureur que celui-ci 
s'est substitué. Or toutes les polices interdisent à 
l'assuré de traiter directement avec le deman- 
deur; s'il le faisait ce serait à ses risques et 
périls, et en s'exposanl aux plus sérieuses diffi- 
cultés avec les compagnies. Aussi est-il rare que 
le chef d'entreprise, convoqué par le président, 
n'use pas de la faculté que lui confère la loi de 
1898 de se faire représenter ; il remet donc sa 
convocation à son assureur, qui habituellement 
se présente seul, muni d'un pouvoir spécial et 
régulier. 

« Si, par exception, le chef d'entreprise se 
présente (ce n'est pas ici une hypothèse, nous 
affirmons que les choses se passent ainsi dans 
la pratique) sa réponse est invariable : « c'est 
par déférence, dit-il, que je me suis rendu à 
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"votre convocation ; mais je ne puis prendre 
aucun engagement, je vous prie de renvoyer 
l'atlaire pour nie pernietli-e d'en référer h 
mon assureur »>. Le président, très justement 
désireux d'arriver à une conciliation, ne peut 
que renvoyer, et c'est encore un relard. Sou- 
vent aussi le chef irentrcprise a négligé ou 
oublié de prévenir immédiatement l'assureur de 
hi convocation qu'il vient de recevoir; lui-même 
ne se dérange pas. sachant qu'il s'est, par sa 
police, dessaisi du droit de traiter avec la vic- 
time; aussi, le jour de la conciliation, l'ouvrier 
se présente seul, et la tentative de conciliation 
est remise après convocation nouvelle, aiitro 
cause de relard. » 

On ne saurait mieux dire. 

Le texte proposé par M. Mirman et voté par 
la Chambre des députés a été d'abord disjoint 
par le Sénat (rapport de M. Demôle du G mars 
!1>02) mais il est présenté à la haute assemblée 
dans le troisit^me rapport supplémentaire de 
M. Chovet, du 17 mars 1004 sur les nou- 
velles modifications à apporter à la loi de 
1898. 
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En allerici;ml ([ue ces moditications soient 
volêiis et itroimilgiiOes, hi loi du "ii mars 1902, 
qui ajoute un n" 6 ii l'art. 12, met le président 
du tribunal en mesure de connailrc l'assureur 
et de le convoquer à la place du chef d'entre- 
prise. Grâce à ce nouveau pai'agraptu", dans 
le cas où le chef d'entreprise est assuré ou 
affilié à un syndical de garantie, la compagnie 
d'assurance ou le syndicat est indiqué dans l'en- 
quête du Juge de paix. 

En ayant soin d'adresser directement la con- 
vocation à la oompaijnie d'assurance ou au syn- 
dicat (le garantie, on évite des retards et des 
complications. Il n'y a lieu de convoquer le pa- 
tron lui-mcme «|ue si son assureur refuse de le 
représenter ou si ses explications sont néces- 
saires pour déterminer, par exemple, le chiffi'e 
du salaire annuel de l'oiivi'ier. 
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15. Etat, départements, communes. — L'Etat, 
les dé|)arlemonls, les communes, les établisse- 
ments publics sont assujettis à la loi de 18i>8 
pour les travaux qu'ils font exécuter lorsque ces 
travaux, s'ils étaient exécutés par un particulier. 
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(voy. circul. du g. des s. du 22 août 1901, ch. m, 
§2, n<>4). 

Pour les accidents survenus dans les chan- 
tiers ou ateliers de l'Etat ou des départements, 
on convoquera le préfet. 

Pour les travaux des communes, le maire. 

A Paris le préfet de la Seine représente à la 
fois l'Etat, le département de la Seine et la ville 
de Paris. 

Pour les accidents survenus dans les manu- 
factures nationales, la convocation est adressée 
au directeur de l'établissement. 

Un chef cantonnier, un contre-maitre de ma- 
nufacture ou de travaux en régie, a pu faire, 
grâce à un mandat tacite, la déclaration d'acci- 
dent, mais il ne saurait, sans y être spécialement 
autorisé par ses chefs, valablement représenter 
en conciliation l'administration dont il dépend . 
De même si le chef cantonnier ou contre-maître 
a seul été convoqué à l'enquête du juge de paix 
et y a comparu sans être autorisé à représenter 
son administration, celle-ci serait fondée àsou- 
tenir que l'enquête, n'ayant pas été contradic- 
toire, ne lui est pas opposable. Lorsqu'une sem- 
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blabie objection est soulevée en conciliation par 
le représentant du préfet, il convient de ren- 
voyer au juge de paix son enquête irrégulière 
pour qu'il la complète en convoquant le préfet. 
Celui-ci désignera au besoin les témoins qu'il 
voudra faire entendre. 

11 est nécessaire en effet que les parties, lors 
de la comparution en conciliation, aient été 
mises en mesure de contrôler réciproquement 
leurs moyens de défense dans une enquête con- 
tradictoire. 
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16. Défaut d*enquete préalable. — C'est dans 
les cinq jours de la réception de l'enquête du 
juge de paix que les convocations sont adressées 
par le président. En conséquence le président 
n'a pas à convoquer les parties lorsqu'il n'y a 
pas eu d'enquête préalable. 

Que le juge de paix ait omis de faire l'enquête, 
parce que l'incapacité ne paraissait pas per.nia- 
nente ou parce que la loi ne lui semblait pas 
applicable, il n'appartient pas au président d'ap- 
peler les parties devant lui, bien qu'il en soit 
sollicité par l'ouvrier. 

Au surplus, le défaut d'enquête ne met pas 
obstacle à ce que l'ouvrier puisse exercer une 
action en indemnité, la Cour de cassation l'a 
proclamé dans plusieurs arrêts (Civ., 18 mars 



WM 



t»EF*UT o'E.Mlf^TK PIIÙ.VLABLE 49 

1903, Polet r. noberl el Cie, (.. P., 1903, I, 
460; rcq., 9 novembre 1903, Sauvade c. Cie 
r.-L.-M., G. P., 1903, II, o7l). Les motifs de 
rarrùl du i8 mars 1903 énoncent que la victime 
de l'accident ou ses représentants n'ont pas le 
droit de ciler devant le président le chef d'en- 
treprise d«'biteur de rindemnité. 

Mais rion ne s'ojipose ii ce que les parties 
comparaissent volonlairement devant le pn'-si- 
dfnl. Il arrive parfois qu'une incapacité parais- 
sait purement temporaire, le patron ou son as- 
sureiu* reconnaît qu'une véritable incapacité 
permancnio subsiste, et il est pnH à servir une 
certaine renie ipie l'ouvrier accepte. L'empiète 
serait inutile, un jugement serait superflu : il 
suffit que les parties viennent d'elles-mêmes de- 
vant le président pour se faire donner acte de 
leur accord. 

En matière de révision, le présiricnt n'a ]>as 
non plus il convoquer les parties. Il a d'ailleurs 
été jugé que les demandes de révision ne sont 
soumises k aucun préliminaire (Je conciliation 
(Trib. Seine, 22 décembre 1903, Bonnafous c. 
Bénière, Coulange et Cie, U. S., IV, p. 32.'j. — 
\. ni.'tiui'niii it. t 
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Nancy, 20 février 1904, Société des Forges de 
Villerupt c. Pierlot, R. S., IV, p. 409). Mais que 
doit faire le président lorsque les parties, d'ac- 
cord pour réduire ou augmenter la rente, se 
présentent devant lui pour consacrer cet accord? 
La question est plus délicate. Nous estimons 
que le président doit se déclarer incompétent. 
La proposition de loi soumise au Sénat tranchera 
la question. 

17. Tenue de l'audience. — Le président du 
tribunal tient l'audience de conciliation dans 
son cabinet, assisté d'un greffier. Bien que cer- 
tains auteurs aient estimé qu'à défaut d'un texte 
formel les audiences de conciliation des juges 
de paix devraient être publiques, on admet gé- 
néralement qu'il est préférable et conforme au 
vœu de la loi de tenir ces visites à Imis clos : 
les parties peuvent plus librement s'expliquer. 
Dès lors il n'est pas nécessaire que le président 
et son greffier soient revêtus de leurs robes, 
toutefois le port du costume doit être recom- 
mandé, l'audience acquiert par là plus do solen- 
nité. 
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18. Assistance d'un conseil. — « L;i loi per- 
met au patron de se faire représenter à la ten- 
lalivc de conciliulion. Ce droit appartient égale- 
ment h l'ouvrier. Mais celui-ci peiit-il. tout en 
fcompuraissant en personne, se l'aire assister 
d'un conseil'? Aucun te.\le précis ne tranche 
celle question. En matière ordinaire, une déci- 
sion de ma ciianccllerio en date du 15 mars 
1822 (Recueil de (Jillet, n" 1587) autorise le juge 
de paix à inlerdii-e à la partie comparaissant en 
personne de se faire assister par un homme de 
loi s'il estime que la présence de celui-ci peut 
nuire aux efforts qu'il tente pour la conciliation. 
Celte décision conserve sa raison d'être dans la 
matière des accidents du travail, mais tout en 
cioyant utile de continuer k écarter de la tenta- 
tive de conciliation les persoimes qui, comme 
les agents d'affaires, peuvent avoir intérêt à 
mettre obstacle à tout arrangement, j'estime 
que toutes les fois que le patron sera assisté ou 
représenté par un conseil, tel, par excm|)le. que 
l'agent de son assureur ou le chef de son con- 
tentieux, il y aura lieu, pour garantir au.v deux 
parties une protection égale, d'autoriser l'ou- 
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vrier à se présenter en compagnie d'un conseil 
autorisé qui pourrait être un ouvrier exerçant 
ou ayant exercé d'une manière effective et sé- 
rieuse la même profession que lui » (Circulaire 
du garde des sceaux, du 22 août 1901, ch. m, 
§ 2, n» 4). 

19. Projet de réforme de l'art. 16. — Ces ins- 
tructions du Ministre de la justice sont inspirées 
par un projet de réforme de l'article 16. 

En réalité les agents d'affaires, loin d'avoir 
intérêt, comme l'énonce la circulaire, à mettre 
obstacle à tout arrangement, ont au contraire 
presque toujours intérêt à faire conclure un 
arrangement assurant à l'ouvrier une rente qui 
ne dépasse pas cent francs et qui est immédia- 
tement rachetable moyennant un capital sur 
lequel l'agent d'affaires peut prélever aussitôt 
des honoraires exagérés. Souvent en effet l'agent 
d'affaires décide son client à accepter une rente 
inférieure à celle qu'accorderait sans doute le 
tribunal, parce que sur les arrérages d'une 
rente supérieure à cent francs, et par conséquent 
non rachetable, il lui serait trop difficile 
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de se faire largement rélribiier tic ses soins. 
Le projet de loi volé par la Chambre (et dont 
certaines dispositions sont devenues la loi du 
22 mars 1902) s'était prcocoiipé, dans les modi- 
fications apportées aux articles 16 et 30, dis- 
joints tout d'abord par le Sénat, d'assurer aux 
ouvriers l'assistance de conseils désintéressés et 
d'écarter les agents d'affaires. « Les syndicats 
ouvriers, dit le ra|»port précité de M. Mirman 
(p. 54), se développent chaque jour, ils ont, au 
moins dans cei-taines corporations, un inléi'<H 
majeur à suivre de près l'application de toutes 
les lois ouvrières ; il .serait excellent qu'ils dé- 
signassent quelqu'un de leurs membres pour 
servir de guide à ceux de leurs camarades de 
travail victimes d'accidents, pour éloigner d'eux, 
dès le début, les agents d'atraires, pour leur 
offrir le concours de leur expérience ; et lorsqu'il 
en est ainsi (ce dont il faut se réjouir), est-il 
possible, serait-il équitable de consigner ce 
conseiller désintéressé h la porte de la salle où 
doit avoir lieu la tentative de conciliation ? Nous 
ne le pensons pas et vous proposons en consé- 
quence de décider que : « Jndépendaniraent du 



S4 AUDIENCE DE CONCIUATION 

conseil commis par l'assistance judiciaire, en 
exécution de l'art. 22, la victime peut se faire 
assister par une personne exerçant la même 
profession ou l'ayant exercée pendant dix ans. . . » , 
mais comme d'autre part nous avons la ferme 
volonté d'écarter rigoureusement les agents 
d'affaires professionnels et comme, d'autre part, 
le président serait dans l'impossibilité de savoir 
si la personne qui accompagne l'ouvrier remplit 
les conditions précitées, nous avons cru indis- 
pensable d'ajouter : « et reconnue comme 

telle dans un certificat émanant d'un syndicat 
ouvrier, d'une société de secours mutuels ou du 
conseil de prud'hommes de la région. » Ce nous 
est là une garantie suffisante, mais indispensable,, 
pour empêcher la continuation d'abus que, dans 
l'intérêt évident des victimes, il faut radicale- 
ment supprimer. » 

Loi's de la discussion à la Chambre, M. llauss- 
mann soutint un amendement ainsi conçu : « La 
victime ou ses ayants droit devront comparaître 
personnellement assistés de l'avoué ou de l'avo- 
cat commis par l'assistance judiciaire. L'avoué 
seul pourra comparaître en leur lieu et place, si 
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la maladie ou l'êloigneraents'opposeàla compa- 
rution personnelle » 

Cet amt^niiement n élo rejeté et la Chambre a 
voté le texte de la commission, texte liont la 
commission du Sénat no ])ropose pas l'adûplion 
k kl haute assemlilôc. « Nous pensons, dit 
M. Chovel dans son rapport du 19 novembre 
1003 (p. 40), que l'ouvrier a besoin d'être pro- 
togc contre son inexpérience des affaires liti- 
gieuses ; pi'csque toujours il est une proie trop 
facile pour les empiriques, pour les faméliques 
et les agents d'affaires de bas étage. Ces indi- 
vidus capables de tout oser sauraient trop facile- 
ment s'aHuldcr du masque trompeur d'anciens 
professionnels de n'impoi-te quel corps d'état. 
Le plus si\r résultat de la loi nouvelle serait 
• renfuntcr une génération spontanée de faiseurs 
d'affaires ardents à exploiter la bonne foi d'une 
clientèle naïve et toujours trop confiante. Et 
d'ailleurs en raisonnant ainsi, nous sommes en 
|)arfaite communion d'idée avec les auteurs 
mêmes du projet en discussion, puisque, sous 
l'arl. 30, ils décident que « sont nulles de plein 
droit et de nul effet les obligations contractées. 



56 AUDIENCE DE CON'CILTATION 

pour rémunération de leurs services, envers les 
intermédiaires qui se chargent, moyennant émo- 
luments convenus à l'avance, d'assurer aux 
victimes d'accidents ou à leurs ayants droit les 
bénéfices des instances ou des accords prévus 
aux articles iS, 16, H et 19. » 

20. Assistance d'un avocat. — C'est surtout 
en procurant à l'ouvrier ou à ses ayants droit 
l'assistance d'un avocat que l'on réussira le 
mieux à empêcher l'intervention des agents 
d'affaires. 

Un arrêté pris par le conseil de l'Ordre des 
avocats du barreau de Paris le 7 novembre 1899 
admet expressément que les avocats ne violent 
pas les règles de leur profession en assistant les 
parties ou leurs représentants lors de la compa- 
rution devant le président du tribunal (Circul. 
du g. des s. du 22 août 1901, ch. u, § 2, n«4). 

L'art. 22 de la loi de 1898 n'accordait le bé- 
néfice de l'assistance judiciaire à la victime ou à 
ses ayants droit que pour les instances devant le 
tribunal ou devant le juge de paix ; la loi du 
22 mars 1902 a modifié cet article et accorde le 
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bénéfice de l'assistance même devant le prési- 
dent. 

La circulaire du garde des Sceaux du 1 1 juil- 
let 1902 (cil. iv) commente ainsi les résultats de 
cette modification : ■ 

« L'assistance judiciaire étant accordée dv. 
plein droit, £ur le visa du procureur de la Répu- 
blique, devant le jirésident du tribunal civil, il 
en résulte que le visa du parquet doit être donné 
avant la tentative de conciliation. 

« Le paiagraiilie de l'ancien art. "2"! relatif à 
la transmission du dossier au panjuct par le 
président, en cas d'échec de la tentative de con- 
ciliation, a donc disparu. 

« Désormais, c'est aussitôt après la trans- 
mission par le Juge de paix de son dossier d'en- 
quête que le procureur de la République doit 
apposer son visa. 

« Les règles suivantes devront être appli- 
«ïuées : 

« Lorsque le dossier d'enquête arrivera au 
greffe du tribunal, il sera roinmuniqué de suite, 
non plus au président, mais au procureur de lu 
République. Celui-ci, d'urgence, s'assurera que 



58 AUDIENCE DE CONCILIATION 

l'affaire rentre bien dans le cadre de la loi sur 
les accidents du travail, apposera son visa, puis 
transmettra au bâtonnier ou au président de la 
chambre des avoués, s'il n'existe pas de bar- 
reau, pour désigner un conseil. Il fera parvenir 
en même temps au receveur de l'enregistrement 
l'avis prévu par la circulaire du 10 juin 1899. 

« Le dossier sera ensuite adressé au prési- 
dent du tribunal qui mentionnera, dans la lettre 
de convocation destinée à l'ouvrier, le nom et 
l'adresse de l'avocat ou de l'avoué désigné pour 
assister la victime lors de la tentative de conci- 
liation. » 

21. Pratique suivie à Paris. — Â la séance 
du 30 mai 1901, Mirman, rapporteur, disait: 
« Jusqu'à présent la victime se présentait devant 
le président du tribunal accompagnée d'un agent 
d'affaires, et les présidents de tribunaux étaient 
presque désarmés. Ils connaissaient bien ces 
gens-là, ils les voyaient avec regret s'introduire 
dans leur cabinet, mais ils n'osaient pas les lais- 
ser à la porte, parce que les victimes, si on avait 
arrête ces agents d'affaires, auraient pu se 
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laimlre et dire : « De son cùlé le chef d'entre- 
prise est assisté <lc. l'assureur ; nous avons bien 
le droit, pour celle lonlalive de conciliation, 
d'étro assisti'S de qiiel(iu"iin (jui connaisse nos 
intérêts et puisse les défendre. >> 

La situation n'a pas beaucoup changea Paris, 
les instructions du Ministre de la Justice n'ont 
pas encore pu y être suivies complètement. 

l'his de soixatite dossiers nouveaux d'affaires 
d'accidents sont adresst'-s chacpie semaine par 
les Juges de paix du département de la Seine 
au président du tribunal. La plupart de ces 
afTaircs reviennent plusieurs Tois en conciliation, 
soit que le blessé se trouve en traitement, soit 
pour recueillir des renseignements complémen- 
taires, soit pour permettre au blessé de réfléchir 
aux propositions qui lui sont faites, etc. Le 
nombre des affaires appelées cha()ue semaine 
aux audiences de conciliation dépasse cent cin- 
(juante et approche souvent de deux cents. It 
n'a pas été possible jusqu'à présent d'obtenir 
l'assistance d'un avocat pour toutes les affaires. 

Au surplus, dans la majorité des cas, l'assis- 
tance d'un avocat serait superllue. Tantôt il 
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s'agit d'une rente après décès, rente facile à 
évaluer d'après le salaire, tantôt d'une faible 
invalidité qui n'empêche pas le blessé de re- 
prendre sa profession : le préjudice est large- 
ment compensé par une faible rente rachetable ; 
tantôt enfin les conséquences de l'accident sont 
graves et les parties consentent à la désignation 
d'un médecin expert chargé d'évaluer le degré 
d'invalidité (voy. n"'62 et suiv.). 

Chaque fois que l'assistance d'un avocat pa- 
rait utile, le magistrat chargé des conciliations 
au tribunal de la Seine signale l'affaire au bâ- 
tonnier, qui s'empresse de désigner iia avocat 
déjà expérimenté. 

Enfin, il faut bien le reconnaître, les ouvriers 
qui avant l'audience sont entrés en relations 
avec un agent d'affaires ne veulent pas entendre 
parler d'un avocat et généralement ceux qui 
reçoivent les conseils d'un avocat désigné d'of- 
fice, ont en lui une confiance bien moindre que 
celle qu'ils accorderaient à un homme d'affaires 
choisi et payé par eux. 

Il serait trop long d'expliquer cette vérité 
indiscutable, qu'il nous suffise de la constater. 
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Les jtelils patrons eiix-mêines, quand ils iic! 
sont pas assurés, se font d'oniinaire assister 
d'un agent d'afiaires plutôt que d'un avoué ou 
d'un avocat. 

En présence d'un pareil état d'esprit, il n'a 
pas été possible, malgré plusieurs tentatives, 
d'évincei" les agents d'aUaires : les ouvriers ou 
leurs ayants droit refusaient énergiquenient do 
rien conclure hors de la présence de la seule 
personne dont ils voulussent accepter les 



avis : 



22. Rôle du président. — Loi'sque les parties 
comparaissent devant lui, le président doit avoir 
pour premier soin de s'assurer qu'elles sont 
toutes deux capables de transiger ou régulière- 
ment assistées ou l'eprésenlées. Il s'exposerait 
notamment à constater un accord entaché de 
nullité si une société anonyme non assurée était 
représentée par un employé supérieur suflisam- 
ment rpialilié pour avoir, eu ipialilé de préposé, 
(ait la déclaration et comparu k l'enquële, mais 
n'ayant pas pouvoir pour engager la société et 
la représenter en justice (Besançon, 1 1 juillet 
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1900, Société Dreyfus et Cie c. Burner, G. P., 
1900, II, p. 256). 

Si le chef d'entreprise est assuré, l'agent de 
la compagnie d'assurance le représentera au 
moyen d'un pouvoir spécial ou même en vertu 
de la police. Toutefois, la présence de l'assureur 
n'est jamais nécessaire, fût-elle même stipulée 
au contrat, pour que l'accord, s'il intervient, 
soit valable. La victime peut toujours opposer 
cet accord à l'assureur, mais celui-ci a, le cas 
échéant, un recours contre le patron (Bellom, 
n° (528. Voy. ci-après n» 81). 

Le président a pour mission d'éclairer les 
parties sur leurs droits et sur les chances de suc- 
cès d'un procès. Son expérience lui donne l'au- 
torité nécessaire pour faciliter bien des concilia- 
tions. Tantôt il fera comprendre à l'assureur 
disposé à soulever des fins de non-recevoir que 
l'industrie du patron est assujettie, que l'acci- 
dent est protégé par la loi ou que la rente pro- 
posée est trop faible; tantôt il démontrera à 
l'ouvrier que ses prétentions sont inadmissibles. 
Pour remplir facilement ce rôle, il est nécessaire 
de bien connaître la loi et d'avoir présente à 
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l'esprit la jurisprudence de la Cour de fassalioii. 
Nous rcsuiiiiTous rapideinenl, dans les numéros 
qui suivent, les textes législatifs et les solutions 
de la Cour suprême sur les questions qui se 
présentent le |ilus souvent. 

Bien qu'un notaire soit tenu de rerevoir les 
actes |iour lesquels les parties requièrent son 
ministère, il ne doit pas se prêter à des actes 
contraires à la loi ou qui auraient pour résultat 
de tourner la loi. La méconnaissance de ce prin- 
cipe peut même entraîner pour lui une respon- 
sabilité personnelle. Le président en conciliation 
n'a pas de moindres devoirs. Son rôle ne sau- 
rait se borner à enregistrer les accords quels, 
qu'ils soient (Comp., Paris, 21 juin 1901, Pois- 
son c. Arbogast, G. P., 1901, 11, p. 390). 

Si malgré ses conseils, les parties veulent 
conclure un arrangement (|u'il estime illégal, le 
président refusera d'en donner acte et, après 
avoir constaté les dires des parties, il les ren- 
verra devant le tribunal (Trib. Seine, 5 no- 
vembre 1903, Marthe c. la Société « La Vaugi- 
rard .>, R. S., IV, p. 275). 

Les conventions amiables passées entre les 
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parties, en dehors du président, pour régler les 
conséquences d'une incapacité permanente, sont 
d'une nullité absolue et d'ordre public (Cass. 
civ., 6janvier 1904, Welker c. Masson, R. S., IV, 
p. 349). C'est seulement lorsque l'indemnité 
a été fixée par procès-verbal de conciliation ou 
par jugement qu'il est loisible aux parties de 
remplacer provisoirement le paiement de la 
pension par un autre mode de réparation (art. 21). 



VI 



SINISTRES PRÉVUS PAR LA LOI DE 1898 



23. Définition de l'accident. — Les sinistres 
vises jiar l'art. I'-' de la loi de 1898 sont les ac- 
cidents survenus par le fait ou à l'occasion du 
travail. 

La loi ne détinil pas le mot accident mais 
runaninùtcde la<loclrinc el de lajurisprudencc 
adraet, comme le proposait M. Murestuing au 
Congrès de 1889, tpi'on doit entendre |)ar acci- 
dent: « toute atteinte au corps humain prove- 
nant de l'action souciaine et violente d'une cause 
extérieure ». La lésion peut être externe ou in- 
terne. 

M. le b' 'rijoinol(l) propose la délînilionsui- 

(4 ) Lft accdttntt du Iracail tt len affections midieaUi 
d'origine Iraumalii/ue, p. ItJ. 

A. Urr.muroun 5 
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vante qui est plus précise et plus complète : 
« Toute blessure externe, toute lésion médi- 
cale, tout trouble nerveux psychique résultant 
de l'action soudaine d'une violence extérieure, 
intervenant pendant le travail ou à l'occasion du 
travail et toute lésion interne déterminée par un 
eflfort violent au cours du travail. » 

La nécessité d'une action soudaine exclut les 
maladies professionnelles auxquelles on ne peut 
assigner une origine et une date déterminées et 
qui ne sont que la conséquence de l'exercice 
d'une certaine industrie (Cass. req., Duré et Diot 
c. Mienville, 23 juillet 1902, R.S., III, p. 239 et 
3 novembre 1903, Hardiau c. Veuve Lelong, R. 
S., IV, p. 262). 

On devra par conséquent considérer comme 
maladie professionnelle les affections résultant 
d'une cause lente et durable, telle que l'air vicié 
des locaux où s'effectue le travail, la manipulation 
des substances vénéneuses, l'absorption dépous- 
sières nuisibles à la santé (circul. du g. des s. 
du 10 juin 1899). 

Mais on admettra comme un accident du tra- 
vail l'affection pathologique qui prend son ori- 
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gine dans un fait délenniné, par exemple, l'af- 
l'eclion charbonneuse eonlraclée par un ouvrier 
tanneur en manipulant, dans l'usine du patron, 
des peaux conlaminées (Cass.,3 novembre 1903 
précité), la syphilis acquise au cours de son tra- 
vail jtar l'ouvrier verrier en se servant de la 
canne k souffler d'un camarade contaminé (D"" 
Thébault, la Siipliilis accideut du IravaU, R. 
S.. III, p. 406; Lyon, 3 août 1903, Guillaume 
c. Verreries deSamt-Romain, R. S., IV, p. 208). 
De roêrae on déclarera la loi de 1898 applicable 
au d(:cès d'un ouvrier mort d'une fluxion de 
poitrine conti-actée à la suite d'une chute dans 
l'eau froide au cours de son travail (Jugement 
non publié du tribunal de la Seine). 



24. Accidents survenus à l'occasion du tra- 
vail. — Lorsqu'un accident eslsurvenu à l'heure 
et au lieu du travail, il n'est pas nécessaire, 
pour (ju'il soit à la charge du chef de l'entre- 
prise, qu'il soit en corrélation étroite avec la 
lâche assignée h l'ouvrier qui en a été victime, 
il suffit que le travail en ait été l'occasion (Cass. 
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civ., 23 avril 1902, Verrières réunies c. Behen, 
R. S., III, p. 183; 8 juillet 1903, Veuve Loubet 
c. Berthelot etC", R. S., IV, p. 159. Voy. sur la 
question de principe la longue note de Wahl 
sous Cass. civ., 17 février 1902, S., 04, 1, 177). 

Ainsi le travail a été l'occasion de l'accident 
survenu à l'ouvrier atteint à la place où il tra- 
vaille par un projectile lancé par un autre 
ouvrier (arrêt du 23 avril 1902 précité). Et même 
lorsqu'un ouvrier se blesse en courant pour re- 
prendre son béret qu'un autre ouvrier lui avait 
enlevé en passant près de lui alors qu'il était à 
son poste de travail, c'est le travail qui a mis 
les deux ouvriers en contact et a été l'occasion de 
la plaisanterie et par suite de l'accident. Le chef 
d'industrie ne pourrait échapper à la respon- 
sabilité ([ue s'il était établi que l'accident s'est 
produit hors du lieu du travail ou de ses dépen- 
dances (Arrêt du 8 juillet 1903 précité). 

Lorsque, pendant le repas des ouvriers, un 
jeune ouvrier demeure dans l'atelier où fonc- 
tionne un laminoir cl s'approche de cet outil, 
contrairement aux ordres qu'il avait reçus, dans 
un but de curiosité ou d'amusement, l'accident 
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dont il est alors victime renlre dans la catégorie 
de ceux qui sont visés par la loi do 1898 comme 
étant survenu par le fait de l'ouli liage, dans l'a- 
telier et à une heure où la victime était placée 
sous la surveilllance et la direction du chef d'in- 
dustrie- Si cet ouvrier était préposé ù un tra- 
vail qui ne devait pas le mettre en conlact avec 
le laminoir, cette considération est seulement 
de nature à établir qu'il a commis une (autedont 
le juge a h apprécier le caractère inexcusable. 
(Cas. civ., 8 juillet 1903, Boussenard c. Col- 
raaire Dupuy R. S., IV, p. 157). La chambre 
civile avait déjàjugé de môme, le 17 février 1902 
(Société des étabiissomoMls Magnin c. Richard 
Sainl-Amour. S.,U2, l. 273 et 04, 1, 177), à pro- 
pos rl'un jeune ouvrier qui, dans Tatelier et à 
l'heure du travail, avait abandonné son poste 
pour aller demander à un camarade une feuille 
de papier à cigarette et avait eu la main prise 
dans un tour près duquel il passait en revenant 
îi son poste. 

L'ouvrier d'un entrepreneur de travau.v pu- 
blics dans le port des Sables-d'Olonne avait pro- 
longé son travail fort tard. Il dut vers minuit 
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prendre quelque nourriture ; il se retira dans 
le baraquement des machines pour prendre son 
repas et sortit pour en jeter les restes de- 
hors. Il s'engagea alors sur la jetée comprise, 
en cette partie, dans le chantier : les bords n'en 
étaient pas pourvus de barrières, le défaut d'é- 
clairage y rendait la circulation dangereuse, l'ou- 
vrier tomba dans le chenal et s'y blessa. La 
Cour de cassation estime que le travail a été 
l'occasion de cet accideut dû au défaut d'éclai- 
rage du chantier et survenu dans le lieu et à 
l'heure du travail (Cass. civ., 23 avril 1902, 
Nicot c. Barré, R. S., III, p. 184). Même solu- 
tion pour un batelier qui s'était noyé pendant la 
nuit en tombant de son bord alors que, par son 
contrat, la victime était tenue de passer la 
nuit à bord cl sans qu'il y ait à rechercher si, 
à l'heure de l'accident, le bateau amarré à quai 
avait ou non à exécuter une manœuvre (Cas. 
civ., 10 nov. 1903, Veuve Brousse c. Union ri- 
veraine, R. S., IV, 256). Encore fiiut-il prouver 
l'existence d'un accident, or, dans cette dernière 
aAaire, la cour de renvoi a jugé en fait qu'il y 
avait peut-être eu suicide ou mort naturelle 
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(Agen, 16 mars 1904, R. S., IV." p. 444). 

Mais la responsabilité du chef d'enlrfipriso 
n'est pas engagée par un accident survenu sur 
un clianlier plus d'une heure après la cessation 
du travail, alore rpie la victime n'était plus sous 
l'autorité du patron (Cass, req., 20 mai 1903, 
Dedouche c. Bcnassy, R. S,, IV. p. 161). On 
peut dire, avec lao^ur de Paris (31 janvier I90;>, 
veuve Durand c. Haillier, R. S.. IV. p. 102) que 
l'accident survenu sur le lieu du travail, en de- 
horsdu temps du travail, est ou n'est pas protégé 
par la loi suivant que la présence de l'ouvrier sur 
le chantier était tolérée ou non pai* le patron. 

La loi ne protège pas l'ouvrier qui, après la 
cessation du travail, revient sur le chantier et 
est victime d'un accident en remontant sur un 
échafaudage contrairement à la défense qui Uù 
en avait été faite par son patron avant de <iuitler 
ledit chantier (Cass. req., 20 mai 190.3, veuve 
Dedouche c. Benassy, R. S., IV, p. 161). NI 
l'ouvrier briquetier qui, son repas pris hors de 
l'usine, en s'introduisant, pour y rentrer, dans 
un tunnel destiné au séchage des briques et non 
à la circulation des ouvriers, glisse sur les rails 
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qui le garnissent et se blesse (Cass. civ., 2 mars 
1903, Andricq c. Delcourt, G. P., 1903. 

25. Suite. Employés àe chemins de fer. — 

C'est qu'en effet un accident ne peut être consi- 
déré comme survenu par le fait ou à l'occasion 
du travail lorsqu'il est arrivé avant que l'ouvrier 
qui en a été la victime soit parvenu sur le lieu 
du travail ou après qu'il s'en est éloigné. D'autre 
part, si le lieu du travail n'est pas forcément 
limité au poste assigné à l'ouvrier, il ne se 
comprend pas non plus nécessairement de l'en- 
semble des établissements placés sous la direc- 
tion d'un même chef d'entreprise : il doit être 
déterminé d'après les conditions dans lesquelles 
s'effectuait le travail. 11 en est de même du 
temps du travail qui peut ne pas correspondre 
exactement aux heures de présence effective 
exigées de l'ouvrier. 

Lorsqu'un ouvrier d'une compagnie de che- 
mins de fer, en se rendant à son poste où il 
devait prendre son service quehiues minutes 
plus tard, a été tué par une locomotive au mo- 
ment où il traversait les voies principales de la 
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ligne, au lien de suivre un chemin latéral créé 
par la compagnie, longeant la voie et permettant 
de la traverser sans danger par un souterrain, 
l'accident doit être considéré comme survenu 
avant que l'ouvrier ait commencé son travail et 
on un endroit <]ui n'était pas une dépendance du 
lieu du travail (Cuss. civ., 2 arrêts du 3 mars 
lîX)3, C- l'.-L.-M. c. veuve Margier et Rapin 
cC" l'.-L.-M., H. S., m, p. 432). 

De même la loi ne prot<>ge pas l'employé de 
chemin de fer qui, son travail achevé, pour 
rentrer chez lui et étant déjà hors du lieu exclu- 
sivement atreclé à son travail, a été blessé en 
essayant de monter, afin d'abréger sa roule, sur 
un train ipn passait (Cass. rei|.,2'l lévrier 1902. 
Verdanaud c. C"- l'.-L.-M., W. S., 111. p. Il et 
S. 04, I, 181 et la note). 

Enfin, dans un autre ordre d'idées, la Cour 
de cassation a jugé que : ne saurait être considéré 
comme survenu par le, fait ni k l'occasion du 
travail, l'accident survenu à un ouvrier de 
compagnie de chemins de fer, aiguilleur et lam- 
pi.ste, qui, ayant momentanément cessé ses fonc- 
tions pour aider, à l'insu de ses chefs, les ouvriers 
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(l'un tiers à un déchargement de marchandises 
qui devait se faire aux frais, risques et périls de 
ce tiers destinataire, a reçu des blessures dans 
le travail qu'il a ainsi fait pour ce dernier (Cass. 
civ., 24 novembre 1903, veuve Durand c. C'** des 
ch. de fer de l'Est et P.-L.-M., R. S., IV, p. 260). 

26. Suite. Charretiers — Pour un charretier, 
le lieu du travail est l'itinéraire qu'il doit suivre 
avec ses chevaux et sa voiture. Ainsi le charre- 
tier qui, en sautant de la charrette qu'il condui- 
sait, a la jambe prise sous une roue et fracturée, 
peut invoquer le bénéfice de la loi de -1898 
quand même il n'aurait sauté de sa charrette 
que pour rendre service à un tiers et non dans 
le but de produire le travail convenu dans le 
contrat intervenu avec son patron (Cass. civ., 
4 "avril 1903, Huzcau c. Forges, R. S., IV, 
\>. 208). 

Cet arrêt n'est pas en contradiction avec celui 
qui précède. Ces deux ouvriers ont été blessés 
en rendant service à un tiers, mais le charretier 
a été blessé par la voiture qu'il avait mission de 
conduire, tandis que l'employé de chemin de fer 
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des blessures en ilécliargeanl des mar- 
chaiiilises dont il n'avait pas à s'ocruper. 

Cependant la chambre des re(|uèles (27 avril 
1903, Letourneux c. veuve Desriies, R. S., IV, 
p. i et G. P., 1903, I, fiSO), a jugé que le fbar- 
retier qui a été heurté par le moyeu de sa voi- 
ture dont ime des roues lui a broyé le pied, n'est 
pas vii-time d'im accident survenu à Toccnsion 
du travail s'il acte blessé au moment où il avait 
abandonné la conduite de son attelage et sur un 
point de la roule où il s'était rendu, sans aucun 
motif ayant trait de près ou de loin à l'exécution 
du travail dont il était chargé, uniipiement par 
caprice, pour aller demander une prise de labac 
il un cantonnier et engager avec lui une con- 
versation oiseuse. Cette décision parait inspirée 
par l'idéequelecharretier, ayant abandonné sans 
motif légitime l'itinéraire qu'il devait suivre, ne 
se trouvait pas, au moment de raccident, sur le 
lieu du travail. 



27. Insolation, foudre, etc. — En principe, 
la loi du 9 avril 1898 ne s'applique pas aux 
accidents dus h. l'action des forces de la nature. 



76 SINISTRES PRÉVUS PAR LA LOI DE 1898 

même quand ils sont survenus pendant le tra- 
vail. Il n'en serait autrement que si le travail 
avait contribué à mettre lesdites forces en mou- 
vement ou en avait' aggravé les effets (Cass. 
civ., 10 décembre 1902, veuve Plats c. C'« d'Or- 
léans, R. S., III, p. 138 et S., 03, I, 28). 

Ainsi le décès dû aux suites d'une insolation 
dont l'ouvrier a été frappé pendant son travail 
ne rentre pas dans la catégorie des accidents 
prévus par ladite loi lorsqu'il n'est pas démontré 
que l'accident a été provoqué ou aggravé par le 
travail imposé audit ouvrier (Arrêt du 10 dé- 
cembre 1902, précité et Cass. req., 15 juin 
1903, veuve Carre c. Julhé, R. S., IV, p. 163)'. 

Mais la loi est applicable lorsque l'insolation 
dont l'ouvrier est mort est survenue en plein 
clé au cours d'un travail exécuté en plein soleil, 
dans des conditions qui aggravaient les dangers 
que pouvait faire courir la température (Cass. 
civ., 2 mars 1204, Potin et C'° c. veuve Musetta, 
R.S.,iV, p.438). 

Dans cet ordre d'idées, la cour de Paris 
(T°ch., 11 janvier 1902, Maubuisson, c. veuve 
Ronnancy, R. S., II, p. 433) a considéré com.me 
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décédé des suites d'un accident du travail, un 
ouvrier qui, occupé à l'oriticc d'un puits, a été 
précipité au fond par la commotion résultant 
de la chute de la foudre. La mort avait été dé- 
terminée, non par l'atteinte directe de la foudre, 
mais par la chute au fond du puits : les effets 
de la commotion s'étaient trouvés singulière- 
ment aggravés par la position où l'ouvrier se 
trouvait pour exécuter son travail. 



VII 
MALADIES PRÉEXISTANTES 

28. Tuberculose, diabète, etc. — Un tribunal 
a pu juger que l'ouvrier mort deux jours après 
un accident pour lequel un médecin prévoyait 
une simple incapacité de travail pendant quatre 
mois, est décédé en réalité d'une congestion 
cérébrale suraiguë qui doit être attribuée à une 
chute de cheval faite autrefois et qui prédis- 
posait cet ouvrier à un état congestif (Cass. req., 
27 avril 4903, veuve Monneau c. Aciéries de 
Longwy, R. S., IV, p. 2). Mais bien souvent une 
maladie préexistante aggravera les conséquences 
d'un accident du travail ou cette maladie sera 
elle-même aggravée par l'accident. 

Tantôt, par exemple, un ouvrier atteint de 
tuberculose a subi une simple fracture en géné- 
ral curable : il la verra dégénérer en périostite 
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tuberculeuse avec issue mortelle ; ou bien l'ou- 
vrier alleinl soit d'albuminurie, soil de diabète 
succombera aux suites d'une blessure qui se 
serait facilement guérie cliez un homme sain. 
Tantôt une phtisie pulmonaire à l'tHat latent 
évoluera rapidement par suite du traumatisme 
ou même à cause de l'immobilité imposée au 
blessé, dans une chambre petite et insuffisam- 
ment aérée, pendant le temps nécessaire à la con- 
solidation d'une fracture (Sachet, note dans Si- 
rey, 1903, IV. p. 17). 

Quelle influence doivent exercer ces maladies 
dans l'estimation de l'indemnilé à larpielle le 
blessé ou ses ayants droit peuvent prétendre, 
lorsque l'incapacité ou le décès résultent prin- 
cipalement de la maladie mais que cependant, 
si l'accident ne s'était pas produit, l'ouvrier 
aurait pu continuer à subvenir, par son travail. 
ù ses besoins et h ceux de sa famille pendant 
un temps indéterminé? 

La Cour de cassation ne parait pas avoir encore 
tranché celle ([uestion, toutefois les principes 
qu'elle a posés dans divers arrêts font prévoir la 
solution qu'elle adoptera. 
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« La détermination de l'indemnité que la loi 
met à la charge du chef d'entreprise dépend de la 
combinaison de deux éléments : le salaire effec- 
tif de l'ouvrier blessé, d'une part ; les facultés 
de travail que lui laisse l'accident, d'autre part. 
Si le juge constate qu'un ouvrier est, à la suite 
d'un accident de travail, désormais et pour tou- 
jours dans l'impossibilité de travailler, il ne peut 
éluder les conséquences légales de ce fait et ne 
lui allouer que l'indemnité fixée par la loi pour 
l'incapacité partielle et permanente sous prétexte 
que telles eussent été les suites de l'accident si 
cet ouvrier n'eût été déjà infirme au moment où 
il a été blessé» (Cass. civ., 23 juillet !902, De- 
lincé c. Feller et Barbou, R S., III, p. 139 ; et 
iO décembre 1902, Goudemant c. Thuriot Godin, 
R. S., m, p. 303). 

Tels sont les motifs sur lesquels se fonde la 
Gourde cassation pour décider que l'ouvricrdéjà 
borgne, qui devient aveugle, a droit à la rente 
fixée pour incapacité absolue, bien que l'accident 
n'ait entraîné que la perte d'un seul œil 

L'arrêt de la chambre civile du 30 juin 1903 
(Servant c. Iluan, G. P., 1903, II. 288) déclare 



aussi: « que l'élat d'inlinnilé, dans lequel so 
trouve la victime avant l'accident, importe peu 
au point de vue de la détermination de son état 
actuel et, par suite, de l'indemnité à laquelle elle 
adroit; que cette infirmité intUiuit sans doute 
surla valeur professionnellede l'ouvrier, mais que 
son salaire annuel en donne la mesure léyale. » 
l.es mêmes motifs doivent faire décider que, 
pour l'allocation d'une rente à la victime ou uses 
ayants droit, il n'est pas nécessaire que la bles- 
sure éprouvée par le fait de l'accident constitue 
la cause exclusive de l'iticapacilé de travail ou 
de la mort; il suffit qu'elle en ait été une des 
causes coopérantes, sinon immédiates, du moins 
médiates. 



29. Impossibilité de teair compte des prédis- 
positions. — Comme le fait fort bien remarquer 
M. Sachet (Sirej, 03, IV, 17, note) « dans la vie, 
les événements s'enchevêtrent d'une façon si 
complexe et si inextricable qu'on trouverait dif- 
licilement un elTet ayant une cause unique... 
Considérons, dit-il, deux blessures aussi iden- 
tiques que possible chez des ouvriers différents: 

A. ttrr.iiiLrrui n. 6 
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Mille éléments, abstraction faite du degré de ré- 
sistance de chacun des corps blessés, influeront 
sur les deux lésions pour en aggraver ou en 
atténuer les conséquences dommageables : par- 
mi ces éléments, on peut citer le lieu où l'acci- 
dent s'est produit, l'arrivée plus ou moins rapide 
des secours, le plus ou moins d'habileté, d'ex- 
périence ou de dévouement des chirurgiens, 
médecins et gardes-malades, les contacts sus- 
ceptibles de contaminer la plaie, etc. Que de 
complications mortelles sont dues à l'une de 
ces causes ! Personne ne songe cependant à contes- 
ter que, quelles qu'elles soient, elles rentrent dans 
les prévisions du risque professionnel, la loi nou- 
velle ayant eu précisément en vue de mettre un 
terme à toutes les incertitudes et à tous les aléas 
inhérents aux accidents du travail. Si maintenant 
nous essayons d'envisager les modifications que 
la constitution |)hysique de la victime peut pro- 
duire sur sa blessure, nous nous trouvons en 
présence d'une diversité encore plus grande. 
Autant d'individus, autant de constitutions diffé- 
rentes. Telle plaie insignifiante chez Paul, sera 
très grave, parfois mortelle chez Pierre. Les dia- 
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thèses ou maladies constilulioiinelles ont toutes 
un retentissement sur la diiivc du trailement ou 
la gravité d'une blessure. Or leur nombre est 
infini : l'albuminurie, le diabète, l'alcoolisme, la 
tuberculose, le cancer, la syphilis, îe rhuma- 
tisme, Tarthrilisme, la scrofule, l'anémie, les 
multiples artections des artères, des veines, du 
cœur, des muscles, du foie, du cerveau, des 
centres nerveux, du tube digestif, de la vessie, 
les hernies ou pi-édisitositious herniaires, etc. 
Quel est l'homme qui n'a pas ou n'est pas pré- 
disposé à avoir une ou plusieurs de ces maladies? 
...Ne voit-on pas dès lors que la plupart des 
accidents offriraient matière à discussion sur 
l'influence des maladies préexistantes? Les dif- 
ficultés s'accroîtraient encore et deviendraient 
même insolubles lorsqu'on devrait préciser 
l'étendue de cette influence el en fixer les limi- 
tes » (Sachet, loc. cit.). 

Ou ne saurait exprimer avec plus de clarté el 
de force l'impossibilité, pour les tribunaux, de 
tenir compte, dans l'évaluation de l'indemnité, 
«les prédispositions qui ont aggravé le résultat 
de l'accident. 
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30. Jurisprudence allemande. — Il convient 
donc d'adopter la jurisprudence suivie depuis 
longtemps en Allemagne et dont le recueil de 
Sirey (1903, IV, p. 17) donne plusieurs exem- 
ples. 

Ainsi il a été jugé par l'Office impérial d'assu- 
rances d'Allemagne que si une blessure (l'écra- 
sement d'un doigt de pied) reçue dans le travail 
a déterminé l'aggravation d'une maladie préexis- 
tante (le diabète) et accéléré notablement la 
mort de la victime, il y a lieu d'admettre qu'il 
existe entre la blessure et le décès une relation 
médiate de causalité qui justifie la demande en 
indemnité forfaitaire formée par les ayants droit 
de la victime (Décision du H juillet 1899). Il en 
est de même lorsque le blessé a succombé aux 
suites d'une phtisie pulmonaire contractée anté- 
rieurement à l'accident s'il est démontré que la 
maladie préexistante a subi une aggravation 
caractéristique par le fait du traitement médical, 
spécialement par l'immobilité que le blessé a dii 
garder au lit pendant plusieurs semaines et par 
un séjour prolongé dans l'atmosphère malsaine 
d'une chambre. Il n'importe de rechercher 
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comljieii fie temps la vieiime aurait vraisembla- 
blement vécu sans ia survenaiico de l'aceiilenl ; 
les a[)pt't'cialions des médecins, sur la durée 
probable qu'aurait eue la vie du défunt sans 
l'accidenl, ne sauraient autoriser les tribunaux 
à assigner aux rentes des ayants droit un terme 
(iiial plus court que celui rjui est fixé impé- 
rativement |)ar la loi (Décision du '«• mai 
1896). 



31. Hernies. — Les mêmes principes s'ap- 
pli(iuenl pour les liernies. Leur formation est 
due soit à un vice congénital ou à une dégéné- 
rescence des tissus périphériques de l'abdomen, 
soit à un effort inimodé^i-é on un choc sur 
l'abdomen. 

C'est seulement dans le second cas que la 
lieniie constitue un véritable accident du travail. 
Mais la rupture se produit naturellement au 
point le moins résistant et la faiblesse de ce 
point est due presque toujours à ime malforma- 
lion congénitale ou à une altération morbide 
des tissus plus ou moins avancée qui avaient \ni 
jusqu'alors rester ignorées. La ligne de démar- 



80 MALADIES PRÉEXISTANTES 

cation entre la hernie de force qui est un acci- 
dent et la hernie de faiblesse qui est la simple 
manifestation d'une maladie est parfois fort dif- 
ficile à déterminer. C'est une question de fait 
laissée à l'appréciation des tribunaux qui ne 
peuvent guère que s'en rapporter à l'avis des 
médecins (1). 

La Cour de cassation (ch. des req., 8 juillet 
1902, Revault c Pasquier et Dixneuf, R. S., III, 
p. 140) reconnaît que les tribunaux peuvent 
juger en fait qu'une hernie a une cause étrangère 
au travail, bien qu'elle se soit révélée pendant 
le travail. Cet arrêt est intervenu sur une déci- 
sion constatant que l'ouvrier avait prolongé son 
travail après avoir ressenti la douleur révélatrice 
de son infirmité, ce qui établissait à la fois 
l'extrême modération de l'eftort nécessaire à 
l'exécution de ce travail et l'insuffisance de cet 
effort pour déterminer une hernie. De même, la 
Chambre des requêtes (23 décembre 1903, Du- 

(1) Voy. Rapport du Df Ivauffmann au Congrès mé- 
dical tenu k OIten le 39 octobre 1898, R. S., I, p. 46 et 
Les Hernies au point de vue de la loi de 1898, par le 
D' Rémy, R. S., III, p. 340, 396, 456, 483 ; IV, p. 34. 
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bois c. Ch. de fer du Nord, G. P., 1004, I, 585) 
a jugé que bUm que la hernie se soit déclarée 
subitemeiil au cours du travail, les juges du 
nd peuvent déclarer que l'ouvrier n'a f)as été 
victime d'un accident s'ils constatent que l'ou- 
vrier, physiolo^'i(juemfnL (in'disposé à cette 
infirmité, en se relevant après avoir glissé et, 
en se raidissant pour éviter une chute, a été 
atteint sans avoir fait pour cela un etlort consi- 
dérable. 

32. Jurisprudence allemande. — D'après 
.M. Sachet (Sircy, 1902, IV, p. 13, note), la her- 
nie, lors(]u'elle a un caractère traumatiipie, est 
toujours considérée par la jurisprudence alle- 
mande comme une lésion réduisant dans une cei*- 
laine mesure la capacité de travail. 

Mais l'estimation de cette réduction varie de 
5 k 50 p. iOO. 

Sur 43 cas, dans lesquels l'Oflice impérial a lait 
droit à la demande de l'ouvrier de I88G à 1899, il 
yen a 3, dans lesquels la diminution de capacité a 
clé évaluée à 6 p. 100; 31, dans lesquels celte ré- 
duction a été de 10 p. lOO; I de 1 1 p. 100; 3 de 
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12 1/2 p. I00;7clel5p. 100; 3 de 20 p. 100; 
1 de 30 p. 100; 1 de 32 1/2 p. 100 et 3 de 
50 p. 100 (1). 



(1) Voy. Office impérial d'assurances d'Allemagne, 
26 janvier 1894, 26 novembre 1897 et 13 juillet 1899, 
S. 02, IV, 9 ; Trib. fédéral suisse 5 et 12 octobre 1898, 
S. 02, IV, 14 et 5 juin 1902, S. 03, IV, 31). 



vm 



INDUSTRIES ASSUJETTIES 



33. Insuffisance du texte de la loi. — L'art. I*' 
(le la loi di'i-iare iiroU-gcr les « ouvriers et em- 
ployés oi'cii|iés dans l'industrie du bàlimenl, les 
usines, manufactures, diaiiliers, les enlre|trisc5 
de transport par terre et par eau, de charge- 
ment et de déetiargement, les magasins publics, 
mines, minières, carrières, et en outre, dans 
toute exploitation ou partie d'exploitation dans 
la(juelle sont fabriquées ou mises en œuvre des 
matières explosives, ou dans laquelle il est fait 
usage d'une machine mue par une force autre 
que celle de l'homme ou des animaux ». 

Celle énumération ne précise pas avec une 
clarté suffisante quels sont les établissements 
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assujettis à la loi et quelles sont les parties du 
personnel que la loi entend protéger. 

Les difficultés d'interprétation sont de la 
compétence de diverses juridictions qui ne sont 
pas toujours d'accord entre elles. 

L'art. 25 ordonne d'ajouter au principal de la 
contribution des patentés des industriels visés 
par l'arliele 1", quatre centimes additionnels 
pour la constitution du fonds de garantie. La liste 
des chefs d'établissements soumis h ce supplé- 
ment d'impôt a été dressée par le Comité con- 
sultatif des assurances contre les accidents du 
travail institué par un arrêté ministériel du 
l""" mars 1899 en exécution de l'article 16 du 
décret du 28 février 1899 portant règlement 
pour l'exécution de l'article 27 de la loi. Les avis 
de ce comité servent à l'établissement des rôles 
de contributions, ils n'ont pas de force obliga- 
toire, le contribuable, s'il estime qu'il a été con- 
sidéré à tort comme assujetti, peut se pourvoir 
en décharge devant le Conseil de préfecture et 
devant le Conseil d'Etat qui jugent sans se pré- 
occuper de l'avis du comité consultatif. 

D'autre part, les tribunaux de l'ordre judiciaire 
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(juges lie paix, tribunaux civils et cours d'appel) 
ont seuls qualité jtour décider si un patron, à 
raison de sji profcsion, doit payer une rente ou 
même l'indemnité journalière à son ouvrier vic- 
time d'un accident ayant entraîné une inca- 
pacité. Ils n'ont à se conformer ni aux avis du 
Comité consultatif, ni aux arrêtés ministériels 
(Paris, 28 novembre 1001, Bcrltion c. La Pré- 
voyance, R. S., II, i». 352; Rouen, 20 juillet 
1901, Malandrin c veuve Savalle, It. S., Il, 
p. 221), ni aux décisions du Conseil d'État. 

La jurisprudence variait d'une c^ur à l'autre. 
La Cour de cassation a déjà rendu un certain 
nombre d'arrêts qui vont contribuer à fixer l'in- 
terpréUUion de la loi dans les tribunaux, mais 
nous verrons, à propos des fhanlicr/), que la 
Cour suprême et le Conseil iTI-ltat sont parfois 
en désaccord. 

Noter les décisions contradictoires de juris- 
prudence serait superflu, nous nous bornerons 
à signaler les principaux arrêts de la Cour de 
cassation et queliiues solutions données par les 
coiu's d'appi'l. 
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34. Industrie du bfltiment — La loi énonce 
d'abord l'industrie du bâtiment, « c'est-à-dire 
toutes les industries qui se rattachent à la cons- 
truction des édifices : taille de pierre, maçonne- 
rie, charpenterie, menuiserie, couverture, pein- 
ture, vitrerie, serrurerie... » (Circulaire du g. 
des s. du 10 juin 1899,ch. i, § I). 

La Cour de Paris a jugé que l'entreprise d'af- 
fichage ne rentre pas dans l'industrie du bâti- 
ment (7« ch., 6 juin 1902, veuve Martinaud 
c. Depresle, R. S., III, p. 41). 

Un propriétaire qui fait réparer sa maison ne 
peut être assimilé à un entrepreneur et n'est pas 
assujetti à la loi (Lyon, !«' juillet 1901, R. S., II, 
p. 257). 

Un artiste peintre qui exceptionnellement a 
engagé des ouvriers pour le marouflage d'une 
de ses toiles et qui fait exécuter ce travail sous 
sa direction, ne devient pas pour cela un indus- 
triel assujetti à la loi de 1898. Il n'est respon- 
sable des accidents qui peuvent survenir à ses 
ouvriers que dans les termes du droit commun 
.(Cass. civ., 6 janvier 1904, veuve Giron c. Rar- 
bin, R. S., IV, p. 351). 
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35. Usines et manufactures. — L'article I" 
parle ensuite des usines et manufactures. « D'une 
manière générale la mauufacluve est l'élablissc- 
raenl où la main-d'œuvre domine et dans lequel 
s'opère la iabi'icatioii d'objets déterminés ; les 
usines servent à la préparation des matières 
premières en vue de leur application à des 
usages industriels » (Circul. du g. des s. du 10 
juin 1899, eh. i, M). 

Le Comité consultatif a voulu assimiler aux 
manufactiircs tous les établissements, tous les 
ateliers qui réalisent une Iransformation de ma- 
tière, le mot transformation étant pris dans lo 
sens le plus large. Il a ainsi déclaré assujetties 
dés professions fort voisines du commerce ou 
de l'agriculture, mais dont les opérations ne se 
limitent pas à l'échange ou à la culture : les 
boulangers, « toutes les fois que leur exploita- 
lioti n'est pas exclusivement limitée au ilébil de 
produits reçus tout préparés pour la vente » 
(Avis du 24 janvitM- I90U), les charcutiers (Avis 
du 24 janvier 1900; et les tapissiers (.\vis du 
•i avril 1900) dans les mêmes conditions, les 
bouchers avec tuerie (Avis du 24 janvier 1900), 
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les sécheiies de morues « comportant des trans- 
formations d'ordre industriel » (Avis du 24 oc- 
tobre 1900), la carrosserie, la ferronnerie, la 
sellerie, l'ébénisterie (Avis du 4 avril 1900), les 
maréchaux-ferrants et les charrons-forgerons 
(Avis du 24 janvier 1900), les couturiers, les 
fabricants de dentelles et de broderies à la main 
(Avis du 7 mars 1900). Ces professions compor- 
tant une transformation d'ordre industriel sont 
assimilées par le Comité consultatif aux manu- 
factures. Les pharmaciens, lorsqu'ils fabriquent 
eux-mêmes des matières premières pharmaceu- 
tiques ou des spécialités (Avis du 24 octobre 
1900), les peintres en voitures, parce qu'ils con- 
courent à une fabrication industrielle (Avis du 
4 avril 1900). 

Mais la jurisprudence n'a pas admis une in- 
terprétation aussi large. 

Le Conseil d'Etat ne considère pas comme as- 
sujetti l'imprimeur typographe employant des 
presses k main (17 mars, 23 avril et 3 mai 1902, 
R. S., p. 177), le fabricant de corsets au détail 
(17 mars, 23 avril, 3 mai 1902, ibid.), la fabri- 
cation de fleurs artificielles à l'aide de menus 
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outils (28 fOviitT 1902, MaueourlG. I'., 1902, I, 
673), l'alelier lie modifie danslfiiuellesouvriùrcs 
se bornent à conrcctionner des chapeaux et coif- 
fures de dames (28 février 1902, Diibuis, ibid.)- 

D'après la Cour de eassalioii, la lui « assu- 
jettit à la respoiisabjlili- du risque professioiniel 
sous l'appellation d'usines et de niainifuclures, 
tous les aleliei's industriels ». En eHet, dit-elle, 
lo législateur a renoncé k limiter celte responsa- 
bilité soit à l'industrie dangereuse, soit à la 
grande industrie, il a soumis l'industrie entière à 
la loi nouvelle et il considère tellement que toutes 
les victimes du travail industriel ont des droits 
égaux, qu'il a dû, pour faire échapper à l'appli- 
cation de la règle qu'il posait l'ouvrier travail- 
lant seul d'ordinaire, préciser que la collabora- 
tion accidentelle d'un ou |)lusieurs camarades 
ne l'assujettissait pas h la loi. 

L'industn^U'aujifornie l'objet au(|uel elle s'ap- 
uc, à ladifléreiice du commerce où ne se font 
des échanges, .\insi lai proi'essiun de maré- 
chal-ferra'nt aun caractèi-e industriel (Cass. civ., 
3 août 1903, Vincent c. Rayne, R. S., IV, p. 
205). De même le sabotier employanl plusieurs 



j 96 INDUSTRIES ASSUJETTIES 

./ ouvriers qui opèrent sous sa direction, dans son 

■ atelier, la transformation industrielle du bois 
; en semelles de sabots (Cass. civ., tS décembre 
j 1903, Conchon c. Medard, R. S., IV, p. 293). 
! Mais le charcutier qui se borne à préparer la 
; viande de porc pour la vendre au détail est un 
-; simple commerçant (Cass. req., 25 février 
i -1903, R. S., m, p. 413). En effet, le coraraer- 
; çant qui opère certaines manipulations sur la 
'• marchandise qu'il reçoit ne fait pas subir à cette 
; marchandise une véritable transformation. 

■' . Dans cet ordre d'idées, la Chambre civile a 

I jugé le 26 octobre 1903 (Boue c. Rieucros, R. S., 

f IV, p. 253) que si les opérations auxquelles se 

i livre un commerçant en prunes consistent uni- 

; qucment à acheter chez les propriétaires des 

" prunes confites, à leur faire subir un étuvage 

t supplémentaire, à les trier et à les emballer dans 

■ des caisses ou des barils où elles sont légère- 
ment tassées au moyen d'une presse actionnée 

! à la main, le magasin de ce commerçant ne 
saurait être considéré comme une usine ou une 

, manufacture. 

De même, lorsqu'un marchand d'œufs en gros 
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vend aussi sous la dênominalion ii' albumine coui- 
inerciale des blancs il'œufs qu'il fait desséelier à 
l'air libre sur des plaques de zinc, cette dessic- 
cation des blancs d'fpufs ne saurait être consi- 
dérée comme une industrie ayant pour objet la 
translormalioii d'une matière première en vue 
de la fabricalion d'un produit industriel ; elle se 
rattache aux opérations commei'cialos du mar- 
chand et se confond avec elles; par suite l'ou- 
vrièreblesséo en procédant au triage des œufs ne 
saurait être admise au bénéfice des dispositions 
de la loi de 1898 (Cass. req., 17 novembre 1903, 
Fouquéc. Petit, H. S., IV, p. 304). 

36. Clianliers. — Les ouvriers employés dans 
les chantiers sont aussi protégés par la loi, mais 
la loi ne définit pas le mol chniiUei: 

D'après la circulaire du garde des sceaux du 
10 juin 1899 : « il. s'agit ici du groupement, dans 
un emplacemeiil di-lermiiié, d'un certain nombre 
d'ouvriers employés à la préparation des maté- 
riaux, à des terrassements ou k des travaux 
quelconques, en vue de la construction d'édi- 
liccs, de ponts, de canaux, <ic routes.,. » 

\. DucHAcrruL'ii 7 
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M. Paulet, directeur de l'assurance et de la pré- 
voyance sociales, dans son rapport au Congrès 
des accidents du travail (Compte rendu du con- 
grès, Paris, 1900, tome I, p. 164) donne au 
mot chantier un sens beaucoup plus étendu : 
« ce mot, dit-il, s'applique aux agglomérations 
de matériaux ou d'approvisionnements qui, par 
leur importance, leur disposition, leurs manu- 
tentions, présentent des conditions d'exploita- 
tion et de risques analogues à celles des chantiers 
du bâtiment. » Le Comité consultatif partage 
cette manière de voir, il considère comme assu- 
jetties les exploitations industrielles de coupes de 
bois et les entrepôts de bois même sans sciage 
permanent (Avis du 21 juin 1899); les profes- 
sions de marchand de bois, marchand de char- 
bons, marchand de fer en gros, marchand de 
vins en gros, etc. (Avis du 19 décembre 1900. 
Le Conseil d'État parait adopter cette dernière 
interprétation, il déclare en effet dans un arrêt 
du 10 juillet 1903 (Fayet, R. S., IV, p. 155), 
sans motiver davantage, qu'un « établissement 
où il est procédé à la manutention des tonneaux 
et à leur mise en place constitue un chantier 
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îans le sens de l'article 1". » Mais le Conseil 
d'État se refuse à considérer comme chantiers 
assujettis les coupes de bois exiiloitces sans faire 
usage de maeliines mues par des moteurs ina- 
nimés : « Les exploitations forestières, dit-il, 
constituent par elles-raAmcs un travail agricole 
au sens de la loi du 30 juin 1899, indépendam- 
ment de la qualité de ceux qui s'y livrent ou 
pour le compte de (jui elles sont entreprises 
(28 février 190-2, Boulroux, G. P., 1902, I, 673). 
La Cour de cassation reluse également d'assi- 
miler à des chantiers les coupes forestières lors- 
qu'elles se bornent k l'abalage des arbres, à leur 
sciage en permettant l'enlèvement on h l'empi- 
lage des bûches (20 octobre 1903, Boulin c. 
Farmcau, R. S., IV, p. 231, 4 aoiH 1903, 
Maheutc. Cuincèlre, G. P., 1903, 11, 539). Mais 
elle va beaucoup moins loin que le Conseil 
d'Étal. L'arrèl de la chambre civile du 21 dé- 
cembre 1903 (Péraldi elThicbault c. demoiselle 
Bosselel, G. P., 1904, I, 88), refuse de recon- 
naître le caractère de chantiers aux établisse- 
ments de marchands de vins en gros. Cet arrêt 
reproduit les motifs d'un prccédent arrêt du 
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27 octobre 1903 (Streichenberger c. Scrmet, 
R. S., IV, p. 254), concernant un enlreposilaire 
de charbons. La cour de Lyon avait estimé que 
les entrepôts du patron, tant à cause du nombre 
d'hommes et de chevaux qui s'y trouvaient, 
qu'à cause de l'importance des manutentions 
qu'on y effectuait étaient de véritables chantiers. 
La Chambre civile a cassé cet arrêt : elle pose en 
principe que « le mot chantiers ne doit pas être 
séparé des mots usines et manufactures qui le 
précèdent et en précisent le sens, qu'il désigne 
l'endroit où des ouvriers travaillent ensemjjle, 
soit à des terrassements, soit à la préparation 
industrielle des matériaux, qu'il ne saurait 
s'appliquer aux magasins ou entrepôts, quelque 
considérables qu'ils soient, dans lesquels le 
commerçant dépose des marchandises qui doi- 
vent en sortir sans y avoir subi aucune transfor- 
mation. » 

La Cour de cassation avait déjà jugé qu'on ne 
pouvait assimiler à un chantier ni les magasins 
d'un marchand de chiffons, peaux et mtUaux où 
les ouvriers ne se livrent qu'à un triage des 
marchandises (Cii. crim., 20 juin 1902, Mar- 
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tigné, R. S., 111, p. 89), ni les magasins d'un 
marchand de pruneaux on gros rpii reçoit les 
prunes sAclies, les soumet à l'éluvage. les fait 
trier, emballer et tasser dans les caisses (Cass. 
civ., 26 octobre 1903, préciti' n° 35). 



37. Entreprises de transport. — Les entre- 
prises do transport par terre ou par eau sont 
assujetties i» la loi de 1898 sans que celle loi dis- 
tingue entre les entreprises de transport de 
personnes et les autres entreprises. (Avis du 
comité consultatif du 29 novembre 1899). 

Brllom (1) distingue trois catégories de per- 
sonnes effectuant des transports : 

1° Lechefd'entrcpi'iseipii transjiortp des tiers 
ou les produits ou les effets d'aulrui, moyennant 
rétribution. Il est assujetti à la loi en tant qu'en- 
trepreneur de transport et du seul fait de ces 
transports. 

2» Le chef d'entreprise déjà assujetti à raison 
de sa profession principale (exploitant de mines, 
manufacturier, etc.) et qui en outre assure di- 

(1) Bellom, be la retpontnbUile tn matirre d'accidents 
du Iracail, ifi â03. 



iOi 



INDUSTRIES ASSUJETTIES 



rfKîtementIc transport de ses matières preiuièrcs 
et de ses produits fabriqués : i! est assujetti pour 
ses opérations accessoires de transport comme 
pour ses opérations principalesd'induslrie, sans 
qu'il y ail lieu de distinguer les unes des autres 
mais sans qu'il y ait ici entreprise de transport, 
puisque les transports ne sont pas effectués au 
compte d'un tiers. (Toutefois nous verrons plus 
loin, à pro|ios des établissements mixtes n" 42, 
que l'industriel qui possède, annexé à son indus- 
trie, un établissement purement commercial, ne 
doit pas être assujetti pour les transports effec- 
tués au compte de ce dernier établissement). 

3° Les personnes non assujellics, l'agriculteur 
ou le commerçant en particulier: elles échap- 
pent pour leiu's propres transports à tout assu- 
jetlissemenl, puisque celle opération accessoire 
se rattache à l'exercice direct de professions non 
assujetties (Cuss. rcq., ii8 mars 1904, Veuve 
Meyer c. Bialoux, G. P., 1904, 1,634. Comparez 
Paris. 6 novembre 1901 et 7 lévrier 1902, R.S., 
II, 385 et 397). 

0(1 s'est demandé si l'adjudicataire de l'enlè- 
vement di!s ordures ménagères d'une ville est 
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un entrepreneur de transport assujetti à la loi ou 
un simple conunei'çanl transportant des mar- 
chandises dont il est propriétaire. La cour de 
Paris (8 août l90.'-{, Gnisiano c. ville de Paris et 
Delalande-Sacristain, R. S., IV, p. 305) déclare 
que c'est un entrepreneur de transports parce 
qu'il reçoit de la ville un prix de transport de 
beaucoup supérieur au bénéfice <|ue peut lui pro- 
curer la propriété dos ordures. 

Les enlrcitrises de voitures dont les cochers 
sont payés à lamoijenne sont assujetties à la loi. 
Ce mode de rémunération consiste en ce que 
le l'oclier remet chaque matin au patron, sur la 
recette de la veille, une somme représentant le 
loyer do la voiture et du clieval. La Compagnie 
générule des voilures à Paris soutenait qu'en 
louant ses fiacres aux cochers elle contractail 
avec eux un louage de chose et non un louage 
de service. Cette prétention n'a pas été admise. 
L'arr«Hdu23juinl903(Ch. des req., C" Géné- 
rale des voilures o. Brun, K. S., IV, p. 210) 
déclare que, payé d'une façon ou d'autre, le 
cocher que la compagnie n'engage qu'après 
s'être assuré de ses aptitudes spéciales, fournit 
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toujours à celle-ci son travail qui consiste à con- 
duire la voiture, qu'il est l'intermédiaire obligé 
entre la compagnie et le public et que son salaire 
est représenté par la différence entre le montant 
total de la recette qu'il a perçue pour le compte 
de la compagnie et la somme qui lui sera récla- 
mée le lendemain pour l'emploi du matériel, 
que d'ailleurs la compagnie impose à ses co- 
chers une livrée, leur alloue des gratifications et 
a établi en leur faveur une caisse des retraites. 
Les liens de subordination qui attachent les 
cochers à la compagnie font de ceux-ci ses pré- 
posés salariés et ils sont en droit de se préva- 
loir de la loi de 1898. 

38. Transports par eau. — Les entreprises 
de transports par eau comprennent les entreprises 
de transport par fleuves et canaux, elles ne 
comprennent pas les transports maritimes. La 
loi du 9 avril 1898 doit être combinée avec la 
loi du 21 avril 1898 ayant pour objet la création 
d'une caisse de prévoyance entre les marins 
français contre les risques et accidenls de leur 
profession. 
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• Le Comité consullalir a\ ait émis, le 24 janvier 
litOO, l'avis (juo l'expression « entreprise de 
Irausprirl par terre cl par eau » s'iijipliquait h 
toutes les entreprises de transport par mer en 
dehors des cas spéeialeraent prévus par la loi 
(in 21 avril 1898, que la loi du 9 avril était dès 
lors appliralile : 1° aux inscrits maritimes vic- 
times d'accidentsendeliors de leur embarquement 
et a» cours de travaux visés par ladite loi ; 2' 
aux non inscrits maritimes employés à bord des 
pa([ueLols, embarcations et tousautres bâtiments 
autres que les bâtiments de guerre ou de plai- 
sance. Quelques cours d'appel ont admis cette 
doctrine, qui est nettement eonilamnée par la 
Cour de cassation. 

La chambre civile décide en effet que l'inscrit 
maritime fait acte de marin lors(pril décharge le 
navire et que s'il est blessé au cours de cette 
opération, la loi applicable est, non la loi du 9 
avril 1898, mais la loi du 21 avril, qui a créé a» 
profit des marins français une caisse nationale 
de prévoyance contre les risques el accidents de 
leur profession alimentée par les cotisations des 
armateurs et propriétaires de navires, par celles 
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des inscrits maritimes, par des dons et subven- 
tions et, s'il y a lieu, par des avances de l'État 
(Cass. civ., 3 mars 1902, Verdeau c. Guillel, 
G. P., 1902, 1, p. 416). « En principe, dit l'arrêt, 
et sauf usages ou conventions contraires, la 
mise de la cargaison à la disposition du desti- 
nataire, soit à quai, soit sous palan, incombe au 
navire, par suite les hommes de l'équipage, en 
concourant à une opération de déchargement, 
font acte de marins et les accidents dont ils sont 
alors victimes sont des accidents de leur profes- 
sion. » 

D'autre part, la chambre civile, par son arrêt 
du 2 février 1903 (C'= G*" transatlantique, c. 
Janis,R. S., III, p. 369), déclare, contrairement 
à la jurisprudence antérieure des cours de Rouen, 
Rennes, Bordeaux, Aix, etc., que la loi du 9 avril 
1898 ne protège même pas les non-inscrits ma- 
ritimes victimes d'accidents à bord des bâtiments 
de commerce où ils sont employés. 

Dans le langage du Code de commerce, dit 
cet arrêt, l'expression « entreprise de transports 
par terre et par eau » ne s'applique pas aux 
transports maritimes; c'est ainsi notamment 
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que les articles de ce code qui, au livre l'■^ sont 
inscrits dans la section III du litre IV sous la 
rubrique « Des commissionnaires pour les trans- 
ports par terre et par eau », ne concernent que 
les trauspoiis terrestres et fiiiviaux. Le livre II 
est spécialement consacré au commerce maritime 
et, pour l'action en ircours au cas de dommage 
arrivé à la marchandise, l'art. 435, qui fait partie 
de ce livre, a formulé des règles autres que 
celles qui ont trouvé place au livre I" dans les 
articles IO.j et 108. Enfin au titre « De la com- 
pétence des tribunaux de. commerce », les art. 032 
et 633 du même cnJe visent et énumèrenl dis- 
tinctement, l'un les entreprises de transports 
par terre ou par eau, l'autre les entreprises 
maritimes et les engagements des gens de raer 
pour le service des bâtiments de commerce. 
Dans l'art. 1" de la loi du 9 avril 1898, les mots 
« entreprises de transports par terre et par eau » 
n'ont pas un autre sens ni une autre portée. De 
la nature des risques que cette loi a eus en vue, 
comme de ses diverses dispositions, et en parti- 
culier des art. Il, 12 et 13, il résulte que cette 
expression ne comprend pas non plus les Irans- 
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ports par mer. Spécialement l'impossibilité ma- 
térielle dans laquelle seraient presque toujours 
les armateurs ou le capitaine de se conformer 
aux prescriptions de l'art. \\ montre manifeste- 
ment que l'industrie maritime a été laissée par 
le législateur en dehors des règles nouvelles 
qu'il a édictées. 

39. Magasins publics. — Les magasins pu- 
blics visés dans l'article 1" sont les magasins 
généraux et les docks (Ricard, séance de la 
Chambre des députés du 26 juin 1888, J. 0., p. 
1898 et 1899). 

L'avis du Comité consultatif du 19 décem- 
bre 1900 assimile aux magasins publics les 
entrepôts, salles de vente publique, monts de 
pieté, bureaux publics de conditions et généra- 
lement tous magasins ouverts au public en vertu 
d'une autorisation administrative et où s'effec- 
tuent des opérations de chargement et de déchar- 
gement en vue d'un entrepôt, d'une vente ou 
d'un conditionnement. 

40. Mines, minières, carrières, etc. — Les mi- 
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nés, minières, carrières, ni les crilreprises de 
chargement et de dèetiargement, n'ont besoin 
d'être dôrinies. Le Conseil d'Etat a jugé que la 
taxe établie sur les mines par l'art. 23 de la loi 
du 9 avril 1898 pour la constitution du fonds de 
garantie doit être perçue alors même que la 
mine est inexploitée (12 juillet 1901, Brunier, 
R. S., II, p. 174). 



41. Fabrication ou mise en œuvre de matières 
explosives. Machines — L'article 1" vise enfin 
toute exploitation ou partie d'exploitation dans 
laquelle sont f;il>ri(ptées nu mises en œuvre des 
matières exiilosives ou dans laquelle il est tait 
usage d'une macliine mue par une force autre 
que celle de l'homme ou des animaux. Les 
expressions « fabriquées « et « mises en œu- 
vre » ont été inscrites à dessein dans la loi au 
lieu de « em(>loyées », afin qu'on ne puisse pas, 
par une fausse interprétation, assujettir à la loi 
les établissements où il est fait usage du gaz ou 
de l'acétylène pour l'éclairage (.Thévenet, rap- 
port au Sénat du 23 janvier 1898). 

Lalcool, malgré les risques spéciaux que sa 



110 INDUSTRIES ASSUJETTIES 

manutention peut entraîner, ne saurait être 
assimilé à une « matière explosive » au sens de 
la loi (Avis du Comité consultalifdu 31 mai 1899). 

42. Etablissements mixtes. — La loi indique 
clairement que, dans les entreprises commer- 
ciales, la partie de l'établissement où des matiè- 
res explosives sont mises en œuvre et la partie 
où il est fait usage d'une machine mue par une 
force autre que celle de l'homme ou des ani- 
maux est seule assujettie. 

Réciproquement, le chef d'entreprise qui pos- 
sède à la fois un établissement industriel et un 
établissement purement commercial n'est assu- 
jetti que pour la partie industrielle. 

Ainsi l'ouvrier d'une compagnie de mines, non 
occupé à l'exploitation minière, mais exclusive- 
ment employé dans un magasin de charcuterie 
annexé à l'établissement minier, blessé en se 
livrant à un travail de boucherie, ne peut invo- 
quer la loi de 1898, alors du moins que, la char- 
cuterie dont il s'agit se bornant à préparer la 
viande de porc pour la vendre au détail à la 
clientèle qui entoure l'établissement, le magasin 
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OÙ lra\ aillait la vicliine de l'accidfiiit n'a pas le 
caractère imlustriel (Cass. req., 3 mars 1903, 
lircysse c mims de lu Grando Comhe, G. P.. 
1903, 1, 518). 

Le commerçant qui, eNcn;ant tout h la fois la 
profession de tripier et celle de charcutier dans 
(les locaux séparrs, possède un petit moteur à 
gaz employé pour la cliarculerie, n'est pas assu- 
jetti à la loi de IS08, à l'égard des ouvriers em- 
ployés seulement dans la triperie (Paris, 17 jan- 
vier 1903, Cètrc c Térct, G. P. 1903, I, table, 
p. 140. n" 114). 

La question est plus délicate lorsqu'un ouvrier 
est employé tantôt dans la partie industrielle, 
tantôt dans la partie commerciale d'un même 
établissement. Cette question a été tranchée par 
la chambre civile de la Cour de cassation par 
son arrêt du 18 février 1903 (Rigaud c. Beauviel, 
K. S., m, p. 426). Beauviel était distillateur 
d'alcool, industrie assujettie, et en même temps 
négociant en vins et liqueurs. Rigaud, son 
ouvrier, qui l'aidait dans ses opérations indus- 
trielles comme dans son commerce, tomba en 
rangeant des bouteilles sur des rayons et se 
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blessa. Il essaya de prouver, par une enquête, 
qu'au moment de l'accident il surveillait les 
appareils à distiller et, durant les loisirs que lui 
laissait cette surveillance, s'occupait de la recti- 
fication des liqueurs et du rayonnage. Mais 
l'arrêt attaqué déclare que la preuve n'a pas été 
administrée et qu'on ignore dans quelles condi- 
tions et au cours de quelle opération l'accident 
est arrivé. La Cour de cassation rejette le pour- 
voi, parce que la Cour d'appel avait jugé souve- 
rainement en fait que l'ouvrier « n'établissait pas 
que le travail dans lequel il avait été victime de 
l'accident dont il poursuivait la réparation, eût 
été exécuté dans l'une des industries visées à 
l'art. 1" ». 

La Cour suprême, par cet arrêt, a adopté la 
théorie suivante clairement ex|)Osée dans le mé- 
moire en défense. Le patron qui dirige un éta- 
blissement industriel et un établissement com- 
mercial pourrait avoir u-i p -rsonnel distinct 
pour chaque établissement : le personnel attaché 
à l'établissement industriel bénéficierait seul des 
dispositions de la loi de I8')8. Si une mhne 
personne est successivement employée dans les 
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«leiix élablissera«^iits, elle ne pourra invotiiKM- 
le bénéfice de la loi que si elle prouve que l'ac- 
cident lui est survenu dans la partie industrielle 
et non dans la partie commerciale de la maison. 
Dans le même ordre d'idées, une cour d'appel 
a pu refuser d'appliquer la loi de 1808 dans les 
circonstances suivantes : un bouvier au service 
d'un patron qui, outre son tHablissement agricole, 
exploitait une sucrerie, est victime d'un accident 
alors qu'il transportait du charbon pour la 
sucrerie. La Cour constate que l'ouvrier avait 
été engagé comme bouvier, que le transport in- 
termittent et accessoire du charbon à l'usine ne 
pouvait modifier la nature du contrat entre le 
patron et l'ouvrier lequel demeurait un ouvrier 
agricole, que l'acciilent s'était jjrodinl en dehors 
de l'usine, laquelle ne fonctionnait même pas à 
celle époque de l'année, que l'accident enlin 
n'avait pas eu pour cause la manipulation, le 
chargement et le déchargement des matiùres 
transportées, mais une circonstance toute fortuite 
étrangère à l'industrie sucrière (Cass. req., 2H 
mars 1003, Kcnaux c. Leduc et C'S W. S., IV, 
p. 7;. 

\. l>i:cB\llFroQR, 8 
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43. Ouvriers travaillant seuls d'ordinaire. — 

L'ouvrier travaillant seul d'ordinaire n'est pas 
assujetti à la loi par le fait de la collaboration 
accidentelle d'un ou de plusieurs de ses cama- 
rades (art. i" dernier |). 

Cette exception doit être renfermée dans ses 
limites. La Cour de cassation en tire cette consé- 
quence que la loi s'applique à la petite industrie. 
II ne suffit pas, pour écarter l'application de la 
loi, de déclarer dans l'arrêt que le petit patron 
ne travaille qu'avec un ou deux ouvriers, il faut 
constater que cette collaboration est accidentelle 
et que l'employeur travaille seul d'ordinaire. 
(Cass. civ.,3août 1903, Vincent c. Rayne, G. P., 
1903, II, 501 et 15 mars 1904, Sabatier c. Auzer, 
G. P., 1904, 1,505.) 
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44. Texte de la loi. — Lorsqu'il est établi 
que le décès de l'ouvrier ou son incapacité per- 
manente résulte bien d'un accident survenu par 
le fait ou à l'occasion du travail dans une entre- 
prise assujettie à la loi de 1898, il convient alors 
de rechercher le chiffre du salaire annuel qui 
servira de base au calcul de la rente due à l'ou- 
vrier ou à ses ayants-droit. 

L'article iO de la loi énoncecomment ce salaire 
doit être évalué : 

« Le salaire servant de base à la fixation des 
rentes s'entend, pour l'ouvrier occupé dans l'en- 
treprise pendant les douze mois écoulés avant 
l'accident, de la rémunération effective qui lui 
a été allouée pendant ce temps, soit en argent, 
soit en nature. 
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« Pour les ouvriers occupés pendant moins 
de douze mois avant l'accident, il doit s'entendre 
de la rémunération eflfective qu'ils ont reçue de- 
puis leur entrée dans l'entreprise, augmentée de 
In rémunération moyenne qu'ont reçue, pendant 
la période nécessaire pour compléter les douze 
mois, les ouvriers de la même catégorie. 

« Si le travail n'est pas continu, le salaire an- 
nuel est calculé, tant d'après la rémunération 
reçue pendant la période d'activité que d'après 
le gain de l'ouvrier pendant le reste de l'année. » 

Enfin d'après le deuxième paragraphe de 
l'art. 2 modifié par la loi du 22 mars 1902, les 
ouvriers dont le salaire annuel dépasse 2400 
francs ne bénéficient des dispositions de la loi 
que jusqu'à concurrence de cette somme. « Pour 
le surplus ils n'ont droit qu'au quart des rentes 
stipulées à l'art. 3, à moins de conventions con- 
traires élevant le chiffre de la quotité. » 

45. Salaire effectif. — Toutes les fois qu'il 
est possible d'avoir un relevé exact et complet 
du salaire touché pendant l'année qui a précédé 
raccidont, c'est le total de ce salaire effectif qui 
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le salaire louché au moment de raccident et 
non d'après le salaire moyen (même arrêt). 

Le texte même de la loi indique clairement 
que l'ouvrier ne saurait faire comprendre dans 
son salaire les gains (jn'il a faits avant d'entrer 
dans roiablissemenloù il auto blessé (Cass. req., 
2juin 190i2, Louapre c. C'« Ouest, R. S., III, p. 96). 

Les grèves mettent fin au contrat de travail. 
Lorsque, la grève terminée, les ouvriers rentrent 
à l'usine, un nouveau contrat do louage de ser- 
vices se forme entre eux et le chef d'entreprise. 
Si l'un de ces ouvriers est victime d'un accident 
avant que douze mois se soient écoulés depuis 
la reprise du travail, on ne saurait le considérer, 
parce qu'il travaillait dans l'entreprise avant la 
grève, comme y ayantété occupe pendant l'année 
qui a précédé l'accident. Le salaire de hase devra 
être calculé conformément aux dispositions du 
paragraphe i, c'est-à-dire comme celui des 
ouvriers employés depuis moins de douze mois 
dans l'entreprise. Si la cessation de travail a été 
complète dans l'entreprise, de telh* sorte qu'il 
n'y ait été payé aucun salaire pendant la pé- 
riode nécessaire pour compléter les douze mois 
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OU peiulanl une partie de celle pi'-riotlo le juge 
•lu fail détermine souverainement la rémunéra- 
tion moyenne des ouvriers de la même catégo- 
rie que la victime, aucune prescription de la loi ne 
l'oblige à ne se décider «jue d'après les éh'ments 
d'aijpréciation fournis par les livres de l'entre- 
prise même où l'act-identest survenu (Cass. civ., 
i mai 1904, Cazy o. Forges de Ohalillon, G. P., 
25-27 mai 1904). 

46. Gains accessoires. — Outre le salaire ef- 
fectivement payé par le patron il faut tenir 
compte des avantages en nature, tels que loge- 
ment, nourriture, oiiauirage, etc. Parfois les 
chefs d'industrie négligent de compter ces acces- 
soires dans la déclaration du salaire faite aux 
compagnies d'assurance; la comparution per- 
sonnelle du patron et de l'ouvrier en conciliation 
permettra presque toujours d'arriver à un accord 
sur le chiffre du salaire. 

A côté du salaire proprement dit, l'ouvrier 
peut recevoir aussi des allocations supplémen- 
taires. Celles-ci, dit la Cour de cassation, par- 
ticipent du salaire (quciles que soient à leur 
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égard les conventions des parties) quand elles 
sont la rémunération d'un travail. Il en est 
autrement si elles sont le remboursement de dé- 
penses que le travail a imposées à l'ouvrier. Le 
juge du fond apprécie souverainement le carac- 
tère de ces allocations d'après les circonstances, 
de fait dans lesquelles elles ont été accordées 
(Cass. civ., 21 janvier 1903, C" Ouest c. Veuve 
Villeneuve, R. S., III, p. 367). 

On peut comprendre dans le salaire le prix 
des heures supplémentaires de travail, les primes 
allouées à l'ouvrier pour la rapidité ou la bonne 
qualité de son travail, l'économie réalisée par 
lui sur la matière première, le bon entretien des 
machines confiées à ses soins (Cass. civ., 21 jan- 
vier, 4 mars, 3 août 1903, G. P., 1903, I, 232, 
339, 420; II, 463), l'indemnité de résidence 
accordée aux agents de Paris par certaines admi- 
nistrations (Paris, 19 juillet 1901, veuve Benard 
c. C" Orléans, R. S., II, p. 227, etc.). 

Iln'yapas lieu de tenir compte des indemnités 
de déplacement lorsqu'au lieu d'être la rémuné- 
ration d'un travail elles sont simplement le 
remboursement à forfait des dépenses que le 
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travail a imposées à l'ouvrier. Nous avons vu 
que le juge apprécie souverainement In caractère 
(le fcs allocations (Cass. civ., 21 janvier 1903, 
précité et 3 août 1903, Badel c. Ribes, R. S., 
IV, p. 206); il lui appartient également d'appré- 
cier le caractère des indemnités pour cherté de 
vivres {Rpf[., 4 mars 1903, C" Midi c. veuve Gré- 
goire, R. S., m, |>. 417). 



47. Pourboires. — Dans les entreprises où 
l'usage veut que l'ouvrier reçoive un pourboire 
du client et où par suite le chef d'entreprise ne 
lui paie qu'un salaire inférieur à celui qui est 
allout' aux ouvriers de mèuie catégorie sans 
rapports avec le public, le pourboire devient un 
supplément de salaire dont il doit être tenu 
compte pour déterminer la rémunération effective 
(le l'ou. ricr. Il im|)orlc i)('u (]ue les pourboires 
soient payés pai' des tiers, puisqu'en réalité ces 
tiers acquitlctit la dette du patron. Ce prim-ipe 
a été consacré par la Cour de cassation dans son 
arrêt du 15 mars 1904 (Lacor c. Berger et Bar- 
don, G. P., 1904, 1, SOI). La Cour de Paris 
avait déjà jugé que les pourboires aléatoires et 
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purement facultatifs donnés par les clients aux 
employés ne peuvent entrer en compte pour la 
fixation du salaire servant de base au calcul des 
rentes; mais que, sur les pourboires touchés par 
un camionneur livrant des pièces de vin, une 
partie représente le prix du travail supplémen- 
taire de la descente des fûts en cave chez les 
clients, travail autorisé par les patrons, même 
lorsque la descente en cave n'était pas à leur 
charge, et dont les patrons tiennent compte 
comme d'un gain assuré et fixe par une dimi- 
nution du salaire qu'ils versent au charretier 
livreur (Paris, 12 janvier 1901, Bosseletc. Peraldi 
et Thiebaut, G. P., 1901, 1, 610). 

48. Salaire des apprentis. — « Le salaire qui 
servira de base à la fixation de l'indemnité 
allouée à l'ouvrier âgé de moins de seize ans ou 
à l'apprenti victime d'un accident, ne sera pas 
inférieur au salaire le plus bas des ouvriers 
valides de la même catégorie occupés dans l'en- 
treprise » (art. 8). 

Ainsi pour les jeunes gens âgés de moins de 
seize ans, il n'y a pas à tenir compte du salaire 
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<iue parfois ils rec.'oivcnl. On doit, pour le calcul 
(lo la renie, prendre un salaire rjui ne sera pas 
infi-rieirr et dès lors peut être plus élevé que le 
salaire le plus bas des ouvriers valides de la 
même catégorie. D'autre part ces mots : ouvriers 
valides, désignent les ouvriers adultes cl non 
les jeunes gens qui viennent d'avoir seize ans 
ou ont terminé tout récemmi^nl leur apprentis- 
sage. 

Il a été décidé par la Chambre des requêtes 
(12 janvier 1904, Mazuel c. Lalrelle, R.S., IV, 
p. 343) que lorsqu'un enfant, simple manœuvre, 
chargé de porter des matériaux à un ouvrier, a 
été blessé, et qu'il n'existe dans l'industrie 
exercée par le patron ni ouvrier ni apprenti de 
la catégorie à laquelle appartient l'enfant blessé, 
les juges adoptent avec raison, pour salaire de 
base, le salaire uniforme touché par tous les 
manœuvres de l'usine, lequel se trouve être na- 
turellement le salaire le [dus bas visé par l'ar- 
ticle 8. 

Pour l'évaluation du salaire de base d'un jeune 
iiommc blessé dans le courant de sa dix-septième 
année, il semble bien qu'on devra ajouter aux 
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sommes par lui reçues depuis qu'il avait seize 
ans, les sommes qu'un ouvrier valide de la même 
catégorie aurait reçues dans la période néces- 
saire pour compléter les douze mois. 

L'apprenti peut être âgé de plus de seize ans, 
il est néanmoins traité comme un mineur de 
seize ans. 
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48. Veuve et enfants. — Lorsque l'accident 
est suivi de moi'l, t« conjoint survivant et les 
enfiints logilimes ou naturels reconnus avant 
l'accident ont droit à inie rente à compter du 
décès ou plutôt h compter du lendemain du jour 
du décès. En effet, si le décès a lieu le jour 
même de l'accident, le salaire de celte journée 
est acquis à l'ouvrier; si le décès s'est produit 
en cours de traitement, l'ouvrier ou ses ayants 
il roi! reçoivent l'indemnité journalière pour le 
jour du décès (à moins que la mort ne survienne 
dans les quatre premiers jours. 

Quant aux enfants posthumes, la renie part 
du jour de leur naissance et non du jour du 
décès de leur père (Paris, 22 février 1901 , veuve 
Geoffre, G. P.. 1901, I, Wi). 
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Le conjoint survivant, non divorcé ou sépaii 
de corps, a droit à une rente de vingt pour cent 
du salaire annuel de la victime à la condition 
que le mariage ait été contracté antérieurement 
k l'accident (ait. 3, g A). Cette rente forfaitaire 
est due au mari en cas de décès de sa femme, 
comme à la femme en cas de décès de son 
mari. 

Lorsqu'un procès-verbal de non concilialion 
est intervenu ]iour un ouvrier encori^ en traite- 
ment, si cet ouvrier meurt des suites de l'acci- 
dent au cours de la procédure, la veuve, agissant 
tant en son nom personnel que comme tutrice 
de ses enfants mineurs de seize ans, ne peut pas" 
former su denuinde de rentes par simples con- 
clusions de reprise d'instance, elle doit saisir U 
tribunal au moyen d'une assignation (Cass. req.w 
13 janvier 1904, veuve Robert c. Rouffet, R. S.,,] 
IV, p. 34o). 

A Paris, en pareille cirronslance, le président,! 
avisé, par l'avoué, du décès de l'ouvrier, convo-j 
que d'office les ayants droit en conciliation avec^ 
le patron. Lorsque la cause du décès n'est pas- 
contestée, l'affaire peut être immédiatement! 
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terminée, on évilc ainsi les lenteurs d'une pro- 
cédure nouvelle. 

L'article 3 § B fixe ainsi les rentes dues aux 
enfants : 

« Pour les enfants légitimes ou naturels, re- 
connus avant l'accident, orphelins de père ou 
de mère, âgés de moins de 16 ans, une rente cal- 
culée sur le salaire annuel de la vidinie à raison 
de 15 p. 10(J de ce salaire s'il n'y a qu'un enfant, 
de 25 p. 100 s'il y en a deux, de 35 p. 100 s'il 
y en a trois, et 40 p. 100 s'il y en a quatre ou 
un plus grand nombre. 

« Pour les enfants orphelins de père et de 
mère, la rente est portée pour chacun d'eux à 
20 p. 100 du salaire. 

« L'ensemble de ces rentes ne peut, dans le 
premier cas, dépasser 40 p. 100 du salaire ni 
()0 p. 100 dans le second. »> 



50. Enfants de plusieurs lits. — Ce dernier 
paragraphe a soulevé de nombreuses difficultés. 
Lorsque le conjoint survivant et des enfants de 
ce mariage se trouvent seuls en présence, le 
total des renies ne dépasse pas 60 p. 100 puis- 
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que le conjoint a droit à 20 p. 100 et que les 
enfants ne peuvent prétendre à plus de 40 p. 100 
s'ils sont quatre ou un plus grand nombre. Mais 
s'il existe des enfants d'un premier mariage 
orphelins de père et de mère, ces enfants ont 
droit chacun à une rente de 20 p. 100 jusqu'à 
la fin de leur seizième année. Supposons une 
veuve en concurrence avec quatre enfants nés 
de son mariage et trois enfants nés d'un premier 
mariage de son mari. Comment devra-t-on inter- 
préter le dernier alinéa du | B qui décide que 
le total des rentes ne peut dépasser 60 p. 100 
« dans le second cas » ! 

M. Mirraan, dans son rapport déposé à la 
Chambre des députésle M mai 1901, estime que 
ce texte est parfaitement clair, il signifie que les 
orphelins de père et de mère ne pourront pas, 
même s'ils sont plus de trois, recevoir une rente 
supérieure à 60 p. 100, mais qu'ils recevront 
sûrement cette rente. De leur côté les enfants 
du second lit, s'ils sont au moins quatre, rece- 
vront 40 p. 100; le conjoint survivant recevra 
ses 20 p. 100 et le patron sera obligé de servir 
des rentes dépassant de 20 p. 100 le salaire qu'il 
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payait à son ouvrier. Bien que les rentes afTeclées 
|.aux enfants doivent diminuer à mesure qu'ils 
atteignent l'âge de seize ans, il est dilTieile 
d'admettre que les ayants droit tirent un 
paieil iK'itclu'c <le la perle du clief de fa- 

I mille. 
La Cour d'appfl de Paris, dans son arnH du 
î) juillet 1902 (veuve Leeomte c. Beauvallet, R. 
S .,111, p. 191), ne va pasjusque-là, elle consi- 
dère que la limite de 60 p. 100 s'applique à l'en- 
semble des rentes ducs aux enfants des doux lits; 
la veuve ayant droit à 20 p. lOU, le total des 
rentes peut atteindre 80 p. 100 alors que, si 
l'ouvrier avait survécu et se trouvait en état 
d'incapacité absolue, était devenu une « loque 
humaine », il n'aurait droit qu'à G6, 2 3 p. 100 
|dc son salaire pour subvctu'r à ses )iropres 
Ftesoins et à ceux de toute sa famille. 

Enfin la Cour de Rennes (22 janvier 1900, 
[Société des houilles et agglomérés c. Evcn, R. 
[6., I, p. 339) estime que le total des rentes ne 
|])eut, en aucun cas, dépasser (50 p. 100 : la veuve 
a droit il 20 p. 100 et les rentes auxquelles les 
'enfants des divers lits peuvent prétendre sont 

A. Di'ciiACFFoiit. 9 
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proportionnellement réduites de manière à être 
ramenées à 40 p. 100. 

La Chambre des députés proposait que l'en- 
semble des rentes prévues aux | A et B pût 
atteindre 100 p. 100. M. Chovet, dans son pre- 
mier rapport au Sénat, demande qu'elles ne 
puissent pas dépasser 60 p. 100. La commission 
du Sénat semblait par conséquent vouloir consa» 
crer la jurisprudence de la Cour de Rennes avec 
cette différence toutefois que la rente de la veuve 
participerait aussi à la réduction proportionnelle. 
Cependant dans son troisième rapport supplé- 
mentaire (page 10), M. Chovet, contrairement 
au texte proposé dans ce rapport, parait admettre 
que les rentes pourraient s'élever aux deux tiers 
du salaire. 

La nouvelle loi en préparation tranchera toutes 
ces questions qu'il suffit aujourd'hui de signaler 
pour montrer quelle est actuellement, en pa- 
reilles circonstances, la difliculté du rôle du 
magistrat qui tient l'audience de conciliation. 
Le représentant du patron, s'appuyantsur l'arrêt 
de la Cour de Rennes et le premier rapport 
Chovet ne proposera évidemment que des rentes 
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sVlevant i;nseniblc à (iO p. 100 du salaire de 
l'ouvrier défunt. Le devoir du président est de 
faire coiiiiaitre aux ayants droit de l'ouvrier que 
la jurispi'udeiicc des Cours d'appel n'est pas 
unanime, qu'il serait prudent d'atlciuli-o la dé- 
cision do la Cour de cassation avant de consentir 
à l'allocation définitive d'un»; rente qui est le 
minimum de ce (ju'on accordera, et que le tri- 
l)iiiial et la cour d'appel alloueront des rentes 
formant un total supérieur aux rentes oflFertes, 
si, avant leur décision, intervient un arrêt de la 
Cour de cassation adoptant l'inlerprétiition de 
M. Mirraaii ou même celle du la Cour de Paris. 
La compagnie d'assurance, représentant le 
patron, afin d'éviter un procès devant le tribunal 
fEvec, éventuellement, l'appel et le pourvoi en 
cassation, comprend alors qu'elle a intérêt à 
accepter un accord purement provisoire, aux 
termes diKiuel elle s'engage à servir, mais seu- 
lement il litre d'à compte ou de [irovision, la 
rente qu'elle reconnaît devoir : ladite rente 
devant être définitivement fixée par un nouvel 
acte passé devant le président (ou, en cas de 
tdésjiccord, par jugement), lorsque la Cour de 
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cassation aura donne son avis sur l'interpréta- 
tion de la loi. 

Par un accord provisoire ainsi réglé, les in- 
térêts des deux parties sont équitablement mé- 
nagés. 

51. Ascendants et descendants. — « § C. Si 
la victime n'a ni conjoint, ni enfant dans les 
termes des § A et B, cliacun des ascendants et 
descendants qui étaient à sa charge recevra une 
rente viagère, pour les ascendants, et payable 
jusqu'à seize ans, pour les descendants. Cette 
rente sera égale à 10 p. 100 du salaire annuel 
de la victime, sans que le montant total des 
rentes ainsi allouées puisse dépasser 30 p. 100. 
Chacune des rentes prévues par le ^ C est, le cas 
échéant, réduite proportionnellement » (Art. 3, 

Les tribunaux ont un large pouvoir d'appré- 
ciation pourdécider si l'ascendant (ou le des- 
cendant autre qu'un enfant) était à la charge de 
la victime. Ainsi on a pu régulièrement juger 
que des parents encore jeunes, exempts d'infir- 
mités et en état de se livrer à un travail quo- 




ASCEMOAMTS ET DESCEXDAXTS 



133 



liilien, trélaionlpasàlîi charge <l'»ii fils qui leur 
faisait abandon d'une partie de son salaire, mais 
qui était logé et nourri par eux (Cass. req., 
23 ootolire 1903, Société des clianliers de la 
Loire c. Porchet, R. S., H, p. 304 ; -^O juil- 
let 1903. Docliez c Forges du Nord et de l'Est, 
R. S, IV, p. i'ài). El la elianibre des requêtes 
a aussi rejeté le |)Ourvoi formé contre un arrêt 
qui, pour refuser la rente demandée, constate 
que le défunt était un « soutien utile, mais non 
indispensable » à ses parents et que la mort de 
l'ouvrier n'a pas modifié les conditions maté- 
rielles de l'existence de ses péi'c et mère (Cass. 
req., 2-i avril 1903, Milliard c. Despaset Auberl, 
R. S., IV, p. 57). 

D'autre part des parents peuvent êtr(5 recon- 
nus à la charge de leur enfant, bien qu'ils pos- 
sèdent des immeubles et ne soient pas dénués 
de toute ressource. Si la cour d'appel constate 
que le père était atteint d'infirmités graves bii 
interdisant tout travail, alors que la mère souf- 
frant d'une maladie chronique se trouvait elle- 
même dans l'impossibilitt' de subvenir h ses 
besoins, elle motive suflisnnwnent son arrêt 
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décidant que l'ouvrier qui rapportait tous ses 
gains à ses père et mère « leur constituait une 
aide indispensable à leur existence » (Gass. 
req., 29 octobre 1901, Société des Aciéries de 
Micheville c. Willette, R. S., Il, p. 305). 

52. Ayants droit étrangers. — « Les repré- 
sentants d'un ouvrier étranger ne recevront 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, 
ils ne résidaient pas sur le territoire français » 
(art. 3, in fine). 

Ces ayants droit de l'ouvrier étranger, ainsi 
privés du bénéfice de la loi du 9 avril 1898, ne 
peuvent pas non plus agir, en vertu de Tarticle 
1382 du C. civil, contre le patron auquel ils au- 
raient une faute à reprocher. La loi de 1898 a 
créé un droit nouveau : l'article 1" s'applique 
aux ouvriers étrangers comme ' aux ouvriers 
français et l'article 2 défend aux uns comme aux 
autres de poursuivre le patron en vertu des 
règles du droit commun (Cass. req., 16 no- 
vembre 1903, veuve Geovale e. Fougerollcs, 
R. S., IV, p. 263). 
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convenue en conciliation, ou suffit-il que cet 
ouvrier ait formellement manifesté la volonté de 
se rendre à l'étranger? Celle question a été 
résolue dans le dernier sens par le président du 
tribunal de Lille, le 8 août 1900 (Bourgeois c. 
Oevaux, R. S., I, 251). La même jurisprudence 
est suivie au tribunal de la Seine et il n'est pas 
rare, dans ce cas, que l'assureur alloue à l'ou- 
vrier un capital un peu supérieur à trois annuités 
de la rente. Mais le président doit avoir soin de 
s'assurer que l'ouvrier étranger manifeste sé- 
rieusement la volonté de quitter la France. En 
cas de doute on n'énoncera dans le procès-verbal 
de conciliation que le paiement d'une rente : 
l'assureur appréciera, sous sa responsabilité, s'il 
doit faire le versement d'un capital malgré les 
contestations qui pourront s'élever sur la valeur 
libératoire de ce versement. 

Quand Tt-traiigcr doit partir immédiatement, 
on ne saurait lui refuser tout au moins un à 
compte, le reste devant lui être envoyé soit par 
mandat international sur la poste, soit par son 
consul, soit i)ar le consul français le plus proche 
de l'endroit où il se rend. 
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La résidence dont parle l'art. 3 est celle du 
droit commun que constitue le fait de l'habitation 

'et non une résidence spéciale déterminée par le 
lieu du travail. Il en résulte que si un ouvrier, 

[comme cela peut arriver dans un département 

[de la Ironlièie, réside ii l'étranger tout en tra- 
vaillant en France, il doit tMrc traité, s'il conlinuc. 
à lialiiter à l'étranger, de la même façon que 

[celui qui aurait cessé, après l'accident, de résider 
en France (Cass. civ., 7 juillet 1903, lleibling 

(et C" c. Bélier, R. S., IV, p. lîiO). 

54. Incapacité permaneute. Troubles nerveux. 
l — L'ouvrier blessé dans son travail au service 
•d'une industrie assujettie à la loi de 1898 ne 
|>eut prétendre à une rente que si l'accident en- 
traîne une incapacité permanente absolue ou 
partielle. 

l'ar les mots <• incapacité permanente », on 
|doit entendre non pas seulement l'itivalidité qui, 
selon toute probabilité, et dans l'état actuel de 
[la science, parait devoir durer indéfinimenl, 
I mais aussi les diminutions de validité qui ne 
I comjiortent aucun traitement etqui disparaîtront 
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vraisemblablement dans l'avenir sans qu'on 
puisse affirmer avec certitude à quelle époque 
la guérison se produira, ni même s'il y aura 
complète guérison. 

Parmi les invalidités de ce genre on peut citer 
quelques affections nerveuses ou psychiques 
tellesquerhystéro-traumatisme, la neurasthénie 
traumatique et la cérébrasthénie. Les conclusions 
suivantes, extraites du rapport d'un des plus sa- 
vants experts de Paris, indiquent la situation 
dans laquelle se trouvent certains blessés atteints 
d'hystéro-traumalisme et montrent combien il 
est difficile pour les magistrats de rendre un ju- 
gement qui respecte à la fois le texte de la loi et 
l'avis de l'expert : 

« Les douleurs et l'impotence fonctionnelle 
éprouvées actuellement par le sieur X sont im- 
putables à l'hystéro-traumatisme. Il découle de 
ces considérations, que l'incapacité de travail du 
sieur X, si elle est absolue actuellement, ne sera 
vraisemblablement pas définitive et qu'elle pren- 
dra fin dans un espace de temps impossible à 
préciser, mais qui très probablement ne dépas- 
sera pas un délai de trois à six mois après le 
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|ironoiicé du jugement ([ui inellra lin au procès 
^actuel. L'expôrience ii en effet démontré que les 
préoccupations inhérentes k un tel procès enlre- 
[tiennent les manifestations de riiysléro-trauma- 
tisme et que la guérison ne survient <iu'après la 
disparition des préoccupations patliogéniques de 
cet état morbide. » 

' Que faire en présence de pareilles conclu- 
sions ? On ne saurait, comme l'avait décidé la 
I Cour de Paris (12 janvier 1902, G. P.. 1902. I, 
t table, p. 164, n" 282) continuer indéfiniment le 
paiement du demi-salaire, jinisque tout traitement 
utile a cesse et i|ue les retards apportés à la solu- 
tion du procès ne peuvent que prolonger, souvent 
même aggraver l'état du malade. On ne peut 
pas non plus afixrmer (]ue le blessé guérira dès 
que le jugement sera prononcé et lui refuser 
toute indemnité. Il faut donc considérer l'étal 
comme délinitif, sauf la faculté de révision 
réservée par l'art. 19 en cas d'amélioration 
ou d'aggravation de l'infirmité (Voy. Paris, 
13 juin 1903, Palapral c. C'° G'» des voilures, 
a. S., IV, p. 107). 
Le malade sera bien rarement en état d'inca- 
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pacité absolue, le plus souvent il sera atteint 
d'une simple incapacité partielle; on la supposera 
permanente avec une évaluation moins élevée 
que si elle était vraiment définitive. La plupart 
des médecins ont compris qu'il n*y avait pas 
d'autre solution possible. Ils n'ont fait d'ailleurs 
que profiter de l'expérience acquise en Alle- 
magne. 

66. Point de départ de la rente. — Nous avons 
vu (n" 3) que la loi du 9 avril 1898 donne droit 
aux ouvriers atteints d'une incapacité perma- 
nente à deux genres d'indemnité: 1° Une indem- 
nité journalière égale à la moitié du salaire tou- 
ché au moment de l'accident. Cette indemnité 
n'est due qu'à partir du cinquième jour qui suit 
l'accident ; 2° Une rente calculée sur le salaire 
que l'ouvrier a gagnéou aurait pu gagner (n" 44 
et suiv.) pendant la dernière année. En cas d'in- 
capacité permanente absolue, la rente est égale 
aux deux tiers du salaire. Si l'incapacité n'est 
que partielle, la rente doit être égale à la moitié 
de la réduction de salaire résultant de l'accident. 

Mais le législateur a négligé de préciser quel 
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l'avait touchée en vertu d'un jugement ou d'un 
arrêt (Cass. civ., 17 février 1903, Christinat c. 
Veuve Garnier, R. S., 111, p. 430). 

Ce mot de consolidation appliqué à des bles* 
sures parait avoir été employé pour la première 
fois par M. Louis Ricard à la séance de la 
Chambre des députés du 28 octobre 1897, à pro- 
pos des ouvriers atteints d'incapacité perma- 
nente absolue : « La victime doit recevoir les 
soins médicaux et pharmaceutiques, elle reçoit 
aussi pendant tout le temps de sa maladie l'in- 
demnité journalière fixée par l'art. 3 à la moitié 
de son salaire. C'est seulement lorsqu'il est cer- 
tain que l'ouvrier ne peut pas être guéri, lors- 
que la blessure est consolidée, lorsqu'il est cer- 
tain que l'ouvrier ne pourra plus désormais 
travailler, qu'il est atteint d'une incapacité per- 
manente absolue de travail, que s'ouvre pour 
lui le droit à la pension des deux tiers de son 
salaire. » 

La Cour de cassation a tout d'abord évité de 
prononcer le mot consolidation, l'arrêt précité 
du 7 ja)ivier 1902 et celui du 30 juillet 1902 
disent simplement : « Att. que la rente allouée à 
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la victime d'un accident atteinte d'une incapa- 
cilt- partielle et permanente doit courir, non de 
répo<jue où intervient une décision définitive 
sur le règlement de l'indemnité, mais du jour 
où le caraclère de rhicapacilc est devenu défini' 
livemenl certain ; (jue le point de départ de la 
rente ne saurait en effet être subordonné aux 
éventualités de la procédure, mais qu'il doit, au 
conli'airc, avoir une date indépendante de la 
volonté du patron et de l'ouvrier... » 

L'arrêt de la ciiainlire des requêtes du 30 dé- 
cembre 190-2 (Micbaud c. Velay, R. S., III, 
p. 371) et le second arrcH précité du 24 fé- 
vrier 1902 emploient une formule un peu diffé- 
rente, ils font partir la rente du jour « où 
le caractère de l'iulirmilé est devenu cer- 
tain, c'est-à-dire du jour où l'ouvrier a été 
physiquement en état de fiuijner un salaire ré- 
duit a. 

Knlln la chambre des requêtes, dans son 
premier arrêt précité du 24 février 1902, n'a 
pas craint d'employer le mol de consolidation 
dont elle précise le sens... « Att. que... l'art. 3 
de la loi du 9 avril 1898 a nécessairement en- 
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tendu que le point de départ de la rente serait 
le moment où, h maladie ayant pris fin, les par- 
ties seraient fixées sur le salaire nouveau que le 
blessé pouira gagner, que ce moment ne peut 
être que la date de la consolidation de la bles- 
sure, celle à laquelle la victime sera en mesure 
de se remettre au travail. » 

La Chambre des députés, sur le rapport de 
M. Mirman, avait voulu donner compétence 
exclusive au juge de paix pour juger les contes- 
tations relatives aux indemnités temporaires 
« jusqu'au jour du décès ou jusqu'à la consoli- 
dation de la blessure, c'est-à-dire jusqu'au jour 
où la victime se trouve, soit complètement 
rétablie, soit définitivement atteinte d'incapacité 
permanente » (Séance du 30 mai 1901). M. Clio- 
vct, dans son rapport au Sénat, propose qu'en 
cas de désaccord sur la date de la consolidation 
delà blessure, le juge de paix se dessaisisse et 
transmette immédiatement le dossier au prési- 
dent du tribunal. Il est en effet diflicile d'ad- 
mettre que le tribunal et la cour d'appel, seuls 
compélcnls pour allouer une rente, ne puissent 
pas fixer eux-mêmes le point de départ de celte 
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rente et se trouvent liés par la décision d'une 
juridiction inférieure. 



66. Mode de paiement des rentes. — « Les 

renies consliiuées eu verlu île la présente loi 
sont payables par trimestre ; elles sont inces- 
sibles et insaisissables » (Art. 3, antépénulliéinc 
§). Elles sont payables h terme échu (Cass. req., 
28 juillet 1902, Caresmier c. Merle, R. S., III, 
p. 133). Pour qu'il on (ut autrement, une dispo- 
sition dérogalou'e au droit commun tel qu'il 
résulte des articles 1186 et 1980 g I du C. civ. 
serait nécessaire. Or l'intention du législateur, 
loin de se manifester dans ce sens, résulte en 
iSens contraire de la suppression du mot « d'a- 
vance » qui se trouvait au projet de loi dans 
l'article relatif au mode de paiement. 

La loi de IS98 n'ayant pas non plus apporté 
de dérogation uu principe général posé par 
l'art. 1247 du C. civ., qui décide que le paiement 
doit ^tre fait au domicile du débiteur, la pen- 
sion due à la victime est payable au domicile 
du patron îi moins de conventions contraires 
iParis, 27 janvier 1901, 27 juillet 1901, Dijon, 
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3 juillet 1900). D'après la proposition de loi 
soumise au Sénat, la rente devrait être payée 
dans le canton du domicile élu par le blessé. 

Actuellemcntla rente est le plus souvent cons- 
tituée à la caisse des retraites qui fait payer les 
arrérages par le percepteur du domicile du ren- 
tier. 

57. Conventions possibles en conciliation. — 

Les diverses définitions de la consolidation don- 
nées à l'avant-dernier n" supposent toutes qu'il 
existe un moment précis où l'ouvrier qui, la 
veille était encore en traitement, devient capable 
de reprendre du travail, soit dans les mêmes 
conditions qu'auparavant, soit avec un certain 
degré d'invalidité qui restera définitif. 

Rien n'est plus contraire à la vérité. 

En réalité, après la cessation du traitement, 
il s'écoule presque toujours un temps plus ou 
moins long avant que l'état du blessé devienne à 
peu près définitif. A la suite de fractures notam- 
mentlesdouleurs, l'atrophie d'inaction, la raideur 
des articulations ne diminuent que peu à peu. II 
y aune période transitoire plus ou moins longue 
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[loiidarit. laf|uell(' il est bien difficile de régler 
L'iluilabloiiK'iil riudeinnilé. 

Un ouvrier qui gagnait six francs par jour et 
1800 fr. par an touchera trois francs d'indem- 
nité journalière pendant le traitement. S'il reste 
atteint d'une réduction de validité estimée à 30 

Ip. 100, il se verra attribuer, à partir du jour où 
il pourra reprendre du travail, une rente annuelle 
de 270 fr. Mais ce n'est qu'au boulde trois mois 
(ju'il touchera la somme de 67 fr. 50 montant 
du premier trimestre et même, s'il a touché son 
indemnité journalière au delà de l'époque de la 
consolidation, ce (|ui a été reçu en trop s'impu- 
^^ lera sur les premiers arrérages de la rente. Ainsi 
^Bcet homme est affaibli par la maladie, il a perdu 
^■sa place k l'atelier, il va chercher à se faire em- 
f baucher, son infirmité lui rendra plus difficile 
qu'à un autre de se faire accepter par un patron. 
Enfin il a trouvé une occupation. Dans les pre- 
^_raiers temps, il sera obligé de se ménager, il 
^■faudra qu'il apprenne à se .servir de son membre 
^■estropié cl ce n'est qu'au bout de trois mois 
■ qu'il touchera le premier arrérage de la rente. 
1 Peu à peu une accommodation se produira, mai^ 



148 RENTES DUES POUR INCAPACITÉ PERMANENTE 

les premiers temps sont les plus difficiles à 
passer : l'ouvrier se trouve privé de secours pé- 
cuniaires au moment même où il en aurait le 
plus besoin. 

En conciliation, on peut, dans une certaine 
mesure, porter remède à cette situation. 

Les sommes touchées comme demi-salaire 
restent toujours acquises à l'ouvrier. Quelle que 
soit l'époque de la consolidation, les syndicats 
de garantie et les compagnies d'assurance ne 
réclament jamais l'imputation, sur la rente, de 
ce qui a pu être touché en trop. Une pareille 
prétention ferait sûrement échouer la tentative 
de conciliation. De plus on paie parfois le pre- 
mier trimestre d'avance. 

Certaines compagnies d'assurance, pour per- 
mettre à l'ouvrier de se remettre progressive- 
ment au travail et d'attendre les premiers arré- 
rages de la rente, lui allouent, outre sa rente, 
un petit capital de quelques centaines de francs. 
En réalité il est certain que les assureurs n'y per- 
dent rien. Dans leurs calculs ils font sans aucun 
doute subir à la rente qu'ils auraient été disposés 
à accorder, une réduction correspondant au petit 
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capital versù. Pour reprendre l'exemple cité 
plus haut, une compagnie d'assurance qui oflVe 
250 fr. de renie el 400 fr. de capital, fait le 
môme sacrifice pécuniaire que si elle oflrail 
270 fr. de rente (en supposant que l'ouvrier 
soit à un ûgc où un franc de rente vaut 20 fr.i. 

II sera plus avantageux pour l'ouvrier detou- 
clier inunédiatcment 400 IV. avec les<piels il 
pourra, selon 'son expression, « se retoin-ner », 
que de rester trois mçis sans ressources et de 
toucher dans l'avenir 5 fr. de plus à chaque tri- 
mestre, c'est-à-dire 0,05 centimes environ par 
jour. L'évaluation des invalidités étant toujours 
arbitrain-, il n'y a rien d'illégal ni de déraison- 
nable k estimer la réduction de capacité profes- 
sionnelle à 27,75 p. 100 au lieu de l'estimer a 
30 p. 100. surtout si un expert, comme c'est 
l'habitude, a donné une évaluation de 25 k 30 
p. 100, au lieu d'indiquer un chiffre précis. 

(Jependant, pour sanctionner une semblable 
convention, il faut ôtre bien certain que le mode 
de règlement profitera à l'ouvrier el que le petit 
ca|»ital ne passeia pas dans les mains d'un agent 
d'affaires. Il importe en outre de veiller k ce 
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que les parties, par ce moyen, ne cherchent à 
tourner la loi. Il ne faudrait pas, par exemple, 
admettre que l'ouvrier se déclarât satisfait d'une 
rente de 100 fr. rachetable (voir n" 68) aug- 
mentée d'un certain capitil. Les rentes qui ne 
dépassent pas cent francs étant seules rache- 
tables, la combinaison aurait pour résultat d'al- 
louer à l'ouvrier un capital très supérieur au 
rachat d'une rente de 100 fr., c'est-à-dire, en 
réalité, de racheter une rente supérieure à 100 fr. 
Le magistrat conciliateur ne devra donc que 
très exceptionnellement approuver les accords 
stipulant le versement d'un petit capital en sus 
de l'allocation d'une rente. 

58. Rentes échelonnées. — Notre loi fran- 
çaise n'a pas la souplesse do la loi allemande. 
En Allemajjne, la direction de l'association des 
patrons fixe elle-même la rente due à l'ouvrier 
en proportion du degré d'invalidité qui résulte 
de l'accident. Elle augmente ou diminue, même 
d'office, le chiffre de cette rente selon (lu'une 
amélioration ou une aggravation est constatée 
et cela rapidement, sans complication d'actes 



RRN'TES E(:UELONN£BS 



15f 



de procétiiire et sauf recours, tant à la juridic- 
tion arbitrale qu'à radininislration impériak- des 
assurances. C'est ainsi que le D' Golobiewski, 
parmi les observations ra|)port(!Cs dans son 
ouvrage (I), cite un ouvrier qui, après trois mois 
d'incapacité absolue, a reçu penriant deux ans 
et demi une roule calcul«';e sur une n-ductinn de 
validité de oU p. 100, ensuite la réduction n'a 
été estimée qu'à 20 p. 100 et deux ans après 
toute rente a été supprimée, la guérison étant 
complète (2). Un autre ouvrier a vu son inva- 
lidité estimée à oO |i. 100 pendant six mois, 
à 33 p. 100 pondant un an et, plus tard, à 
15 p. 100 (3). lin autre enfin, 25 p. 100 pen- 
dant deux ans et 15 ji. 100 pwdanl une année 
suivie de guérison complète (4). L'ouvrage con- 
tient de nombreux exemples semblables. 

K\\ France, lorscpie le traitement est terminé, 
lorsque le médecin proclame que la consolida- 



(1) A ll(U:\faniiel de médecine et de chirurgie det acei^ 
denti. Editioa fraaraise par Paul Riche, Paris, (90:i. 

(2) Pagp ÏM5. 

(i) Page itë. 
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tion de la blessure est acquise, les tribunaux 
fixent une rente qui ne peut être modifiée que 
par une procédure de révision introduite 
dans le délai de trois ans par la partie inté- 
ressée. 

Dans le cas où l'affaire vient devant le tribunal 
ou la cour d'appel après de longs retards, il est 
possible de tenir compte de la situation intftrmé- 
diaire. Les lenteurs de la procédure ne devant 
ni profiter ni préjudicier aux parties, les juges, 
dans leur décision, peuvent allouer des rentes 
échelonnées comme s'ils avaient été en mesure 
de fixer une rente aussitôt après la fin du traite- 
i ment et d'abaisser ensuite cette rente sur une 

demande de révision. C'est ainsi que la Cour de 
Paris a alloué une rente calculée sur une réduc- 
tion de 50 j). 100 pour une période de (juinze 
mois et ensuite une rente sur une réduction de 
15 p. 100 (4 avril 1903, R. S., IV, p. 8); une 
rente sur 80 p. 100 pendant un an et sur 25 p. 100 
ensuite (13 juin 1903, R. S., IV, p. 107). Toute- 
fois la Chambre des requêtes de la Cour de 
cassation a admis et renvoyé devant la chambre 
civile le pourvoi formé contre l'arrêt du 4 avril 
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1903 qui jiosc le principe des rentes éclielonnées 
(IJ. S., IV, p. 29o). 

SI, au contraire, au moment du jugement 
l'ouvrier peut retravailler, mais doit voir son 
état s'améliorer dans un certain délai, letrihunal, 
afin d'éviter la procédure de révision, peut 
accorder une rente provisoire et surseoir à sta- 
tuer sur la rente déruiilive jusqu'à rexjtiralion 
du délai prévu par le médecin (T*' Seine, 4» oh-, 
3' secl., Cotrel c. Lambert, R. S., IV, p. 70). 

La même mesure jwovisoire peut êtro prise 
en conciliation lorsque les parties y consentent. 
Les parties peuvent convenir, par exemple, 
qu'une rente calculée sur une réduction de 
50 [t. 100 sera servie pendant six mois ou un an 
cl qu'ensuite elles reviendront en conciliation 
pour fixer la rente définitive. Plusieurs conven- 
tions de ce genre ont été conclues au tribunal 
do la Seine (I). 



[i) L'an i904. le 10 moi, h 3 hcuKs, 
Panlevanl nous, DucliaufTour, juii^cau tribunal civil 
I àe Im Seine, par empêchement de M. le Président, as- 
sisté de notre greffier, ont comparu : 

D'une part; M. Garnier (Jean-François) 42 an», cor- 
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Dans le quatrième rapport supplémentaire 
présenté au Sénat sur les modifications à appor- 
ter à la loi de 1898, l'honorable M. Chovet pro- 
pose de donner au président, siégeant à l'audience 
de concilialion, le droit d'allouer une provision 



royeur, demeurant à Paris, 50, rue Château-Landoa, 
victime d'un accident du travail ; 

D'autre part : M. Boulle-Larigaudie, inspecteur de la 
Compagnie d'assurances» l'Urbaineetia Seine », repré- 
sentant MM. Durand et Passot, demeurant à Paris,39, 
rue Château-Landon; 

Convoqués en conformité de la loi du 9 avril 1898, 
pour se concilier si faire se peut sur les conséquences 
de l'accident survenu ù M. Garnier susnommé, le 3 sep- 
tembre 1903: 

Les parties sont d'accord pour reconnaître que tout 
traitement est inutile ù partir de ce jour et que M. Gar- 
nier peut reprendre du travail avec une diminution de 
capacité que lui-même estime à 40 p. 100, mais que 
cet état n'est pas définitif et que, dans un certain délai, 
on peut prévoir une notable amélioration. 

DanscescircoDstancesM.Boulle-Larigaudie s'engage 
ù envoyer par mandat-carte à M. Garnier, qui accepte, 
une somme de i'i fr. 50 le ii de chaque mois, pendant 
six mois, c'cst-à-dirc les arrérages d'une rente calculée 
sur une réduction de 40 p. 100 avec un salaire évalué 
d'accord à 3.000 fr. 

Le jeudi 24 novembre prochain les parties compa- 
raîtront de nouveau pour tenter de se concilier sur les 
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inrérieure à l'indemnité de demi-salaire. Si celle 

disposition passe dans la loi, il sera moins dif- 

liicili; qu'à présent de proportionner l'indemnité 
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«onsëiiuences vraiment dcfinillvos ili; ritccideol sur- 
venu le 3 8t'|i(enil)rc dernier. 

Lecture faite, les comparants signent : 

(Signe) UAKNiEn. BiuxLe-LAniOAUbiE 

Nous, jui(e, (ioouons acte aux parties de l'accord 
ci-dessus, renvoyons l'alTairp au ai novembre 4SK)4 et 
lii^nons avec le greffier. 

(Silène) DlCHAUFFOL'H Bl.ANi. 

Autre formule d'un procés-verbul du i juin 11)04 : 
... Les parties sont d'accord pour reconnaître que 
■depuis le 23 murs dernier tout traitement a cesse et 
jiie M, Iloclier a pu reprendre du travail avec une capa- 
cité réduite, mais i|Me vraisemlilalilcmcul hi silunliun 
icluclle n'est pas délinitive et s'améliorera dons l'avc- 
lir. La rente devant litre proporlionnce à la diminution 
Vde salaire et M. Kocher estimant luiiiii^mc .i i fr. 50 
pla diminution de salaire i|u'il subit actuellement, 
M. Le Clerq, es qualités, s'cnijanc à lui servir pendant 
six mois, i\ complcrdu i'A mars dernier, une somme de 
37 fr. !K)(1 fr. 25X 30) par mois, payable immédiate- 
ment pour les mois échus et le 23 des mois suivants 
jus(|u'au i3 septembre. Les parties rcvirudrout ù la 
I première audience de conciliation du mois d'octobre 
[prochain pour tenter de se concilier sur les coosc- 
|UCDr«N définitives de l'accident, les sommes ci-des- 
'sus stipulées devant rester définitivement acquises à 
S\. Kocher. Lecture faite... 
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au degré d'infirmité du blessé pendant la période 
qui suit le traitement. 

59. Incapacité permanente absolue. — Si 

l'accident a entraîné une incapacité permanente 
absolue, l'ouvrier a droit à une rente égale aux 
deux tiers de son salaire annuel (art. 8). Il ne 
faut pas confondre Tincapacilé de continuer la 
même profession qu'avant l'accident avec l'in- 
capacité absolue dont il est question dans ce pa- 
ragraphe. Un homme qui a perdu un bras ou une 
jambe est presque toujours obligé de changer de 
profession, mais il peut encore trouver un emploi 
capable de lui procurer quelques ressources: son 
incapacité n'est que partielle. 

L'incapacité absolue consiste dans l'impossi- 
bilité complète de gagner aucun salaire. La 
Cliambre des députés avait volé la définition 
suivante : « sont considérées comme incapacités 
permanentes absolues de travail, la cécité, la 
perte comj)lèto de l'usage do deux membres ou 
toute infirniit»'^ incurable mellanl la victime hors 
d'état de travailler et ilo jioui'voir à sa subsis- 
tance » (séance du 3 juin 1803, J. 0., p. 1593). 
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Celle dclinilion a élé supprimée par le Sénal et 
n'a pas reparu dans la loi. il upparlienl donc 
aux tribunaux de décider si l'incapacilé est 
absolue ou partielle. 

Le résultat est bien diflërent poui- l'ouvrier 
selon qu'on reconnaît une incapacilé absolue, 
c'est-à-dire 100 p. 100 de réduction de validité, 

[ ou qu'on admet pour le blessé la possibilité de 
gagner un salaire infime : par exemple 5 p. 100 

I de ce (ju'il gagnait auparavant. Dans le premier 
cas, un ouvrier qui gagnait 1800 IV. aura droit 
aux deux liers de son salaire, soit 1200 fr. Dans 
le second cas, la réduulioti étant estimée à 9..» 

tp. 100 la renie ne sera plus que de la moitié de 
la réduction, soil 8o3 fr. 

Nous avons vu (n" 28) ([ue l'ouvrier borgne 
qui devient aveugle par suilo d'un accident du 
travail a droit à la rente des deux liers de son 
salaire. Peu importe ijuc l'accident n'eût dû en- 
traîner qu'une incapacité partielle si l'ouvrier 
n'avait pas été borgne. Il y a lieu simplement de 
constater le préjudice soufiFert au [toint de vue 
des facultés de travail que l'accidcnl laisse à 
l'ouvrier (Cass. civ., 23 juillet 1902 et 10 dé- 
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cembre 1902 précités). La loi, on effet, n'attribue 
pas une indemnité en raison de l'accident consi- 
déré d'une manière abstraite, mais en raison des 
conséquences que l'accident peut avoir sur le 
salaire de l'ouvrier. 



60. Incapacité permanente partielle. — Nous 
avons dit que dans le cas d'incapacité partielle 
et permanente, l'ouvrier a droit à une rente 
égale à la moitié de la réduction que l'accident 
aura fait subir à son salaire. 

Pour apprécier cette réduction, on ne doit pas, 
dit la Cour de cassation, considérer le salaire 
effectivement touché par l'ouvi-ier après la re- 
prise de son travail, salaire dont le taux peut 
dépendre de circonstances multiples, on doit 
rechercher dans quelle proportion la capacité 
professionnelle de l'ouvrier a été diminuée pai* 
suite de l'accident et quel abaissement corres-^ 
pondant du salaire doit normalement s'ensuivre! 
la moitié du chiffre ainsi fixé détermine la reni 
à laquelle l'ouvrier a droit (Cass. civ., 26 ne 
vembre 1901, Eber c. Bernanose et \'i flm 
vicr 1903, Raffinerie de Dunkerque c. BecuweJ 
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R. S., H, p. 303 et 111, p. 362). Aussi il n'y a 
pas à tenir compte de cette circonstance que le 
cticf d'industrie, après la cessation du traitement, 
a repris l'ouvrier blessé aux mêmes conditions 
de salaire qu'avant l'accident (Cass. civ., 7 jan- 
vier 1002, Sociéit'desliauts-fonrneanxdeDenain 
c. Donnez, R. S., 11, p. 3i4 et 19 janvii-r IU03 
précité). 

De ces principes il résulte que si un ouvrier, 
après avoir reçu une ronle, continue à recevoir 
le même salaire qu'auparavant et subit un nouvel 
accident qui i-nlraine une auti'e incapacité, la 
rente nouvelle devra être calculée sur le salaire 
effectivement touché pendant la dernière année, 
sans tenir compte de la rente déjà allouée. L'in- 
firmité devait influer sur la valeur profession- 
nelle de l'ouvrier et son salaire au moment de 
l'accident en donne la mesure légale (Cass. req., 
20 juin 1903, Servant c. lluan, R. J., 1904, 
p. 98). 



61. Evalualiou de la diminution de salaire. — 
L'estimation de la réduction de capaoilé profes- 
sionnelle et de la diminution de salaire (pii doit 
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normalement en résulter est forcément arbi- 
traire. 

Le salaire dépend bien naoins du degré d'in- 
tégrité des organes que du parti que l'homme 
sait tirer des organes qu'il possède. L'intelli- 
gence, l'activité, la bonne volonté de l'ouvrier 
sont presque toujours les facteurs les plus inti- 
portanls. Nous pourrions citer un ouvrier mou- 
lurier qui, appelé en conciliation pour la perle 
d'une phalange, s'élonnait qu'on le dérangeât et 
qu'on lui offrit une indemnité à raison d'un 
accident aussi insigaifîant. D'anciens accidents 
l'avaient privé d'une jambe et de plusieurs doigts. 
Cet homme était venu au palais de justice à 
bicyclette, à l'aide de sa bonne jambe; il gagnait 
un franc par heure chez son patron. Il savait 
tirer de ses membres mutilés un meilleur usage 
que des ouvriers jouissant de l'intégrité de leurs 
fonctions. Certes de pareils exemples sont rares, 
il n'en est pas moins vrai que tel ouvrier, atteint 
de graves infirmités par suite d'un accident, saura 
gagner autant et même plus d'argent qu'aupa- 
ravant, tandis que tel autre moins énergique, 
atteint d'une moindre invalidité que le premier. 
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ne saura pas s'ingùnier à exercer une occupation 
lucrative et ne trouvera qu'un salaire dérisoire. 

La loi laisse aux parties elles-mêmes, sous le 
contrôle du juge conciliateur, le soin de déter- 
miner la rodnclioM île salaire. A déTaut d'accord 
entre les parties c'est le tribunal ijui fixe la di- 
minution de validité. 

Dans l'impossibilité oii l'on se trouve de déter- 
miner ce que gagnera le blessé en tenant compte 
de son âge, de son caractère, de son énergie, 
de son intelligence, de ses relations personnelles, 
etc., etc., on en arrivera nccessairemenl h établir 
une sorte de tarif qui, pour chaque infirmité, 
présumera une certaine diminution de salaire 
correspondante. 

.\ la séance du Sénat du 12 février 1890, 
M. Blavier demandait qu'un règlement d'admi- 
nistration publique statuât pour les cas les plus 
ordinaires, sauf aux tribunaux à décider dans 
les cas qu'on n'aurait pas pu prévoir; le 5 juin 
1803, devant la Chambre des députés. .M. Druon 
a proposé un amendement qui énumérail cer- 
taines infirmités cl fixait lu rente due pour cha- 
cune d'elles. Ces propositions n'ont pas été 

A. Ui'ciucrrucii. H 
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acceptées. Le It-gislateiir ne donne pas plus les 
bases d'appréciation pour évaluer le degré d'une 
invalidité partielle que pour décider si une inca- 
pacité est absolue. 

Il importe cependant que les tribunaux 
adoplont, dans des cas semblables, des eslimu- 
tions qui ne soient pas trop différentes. Les mé- 
decins appelés comme expei-ts à donner leur 
avis sur les diminutions do validité parviendront, 
il faut l'espérer, à établir une certaine unité de 
jurispiudence. 

On peut consulter utilement, pour évaluer les 
invalidités, un mémoire du D' Georges Brouardel, 
médecin des hôpitaux de Paris, dont la société 
de médecine légale a adopté les conclusions 
dans sa séance de juillet I90i2 (I). Ce travail est 
reproduit et complété par le môme auteur dans 
un petit volume (2), qui ne donne pas seule 
ment les évaluations proposées par rautem-, ilj^ 
iiidique aussi les évaluations admises dans les 



(I) <i. BnoiARnEL. Hullelin rifin Société, mai rt juillrt 
MH)i; Annalen li'hijgieiie el de méderint legnte, juin 1902. 

(3) (i, BnnuAHbKL, Le» accidtnt» du trarail, Ouide rfit] 
midvrin, Pnris, 1003. 
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pays voisins où existe une législalion analogue 
à la nôtre. Le D' Thoinot, agrégé et médecin 
des hôpitaux (1). publie des tableaux d'évalua- 
tion inspirés par ceux du D' G. Brouardel. 

Enfin la Revue spéciale des accidents du Ira' 
vail a donné en supplément à la livraison 26, 
dans l'année 1902-1903. un trùs intéressant 
tableau d'invalidités préparé par la caisse syn- 
dicale des forges de France. 

Ces évaluations ne concernent que la perte de 
certains membres, or le plus souvent, ainsi 
qu'on le verra à la fin du présent volume, le 
membre est consoi'vé, mais il a perdu tout ou 
partie de sa puissance fonctionnelle. L'ouvrier 
qui, à la suite d'une Tracture de la jambe, en est 
réduit à marcher avec des béquilles, est dans 
une situation plus misérableque celui qui, amputé 
de la jambe, peut marcher à rai<lc d'un pilon. 

D'ordinaire, a la suite de fractures, il ne reste 
qu'une gêne plus ou moins accentuée, qu'une 
limitation des mouvements. Le mode d'estima- 



(t) Thoinot, L«t' aeeidenl» du travail et lei a/fretionn 
mMica/et d'origine Iraumatii/ue, 
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tion de l'invalidité, qui parait le plus rationnel, 
consiste à adopter une certaine évaluation pour 
la perte entière du membre ou de l'usage du 
membre, puis à rechercher combien le membre 
blessé a perdu de sa valeur. Admettons par 
exemple que la prrte complète du bras droit 
entraîne une diminution de validité de 66 p. 100. 
Si on reconnaît que le bras n'a perdu qu'un 
tiers de sa valeur Ibnctionnelle, on estimera h 
22 p. 100 la diminution normale de salaire et la 
rente sera égale à 1 1 p. 100 du salaire de base. 
Il semble que, dans les évaluations générale- 
ment admises, les tribunaux se montrent, toutes 
proportions gardées, beaucoup plus généreux à 
l'égard des petites lésions qu'en ce qui concerne 
les graves invalidités. Un homme qui a perdu 
un bras reste souvent bien longtemps, avec la 
nn'illenrc volonté du monde, sans trouver un 
emploi. De même pour celui qui marche diflici- 
lemcnt. Tandis que l'ouvrier qui présente une 
ankylose d'une ou deux articulations d'un doigt ' 
ou même qui a perdu une ou plusieurs i>ha- 
langes, recommence presque toujours à travailler 
un même salaire qu'avant l'accident dès (\uc les 
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plaies sont bien cicatrisées. La Cour d'Aix a 
(léclan- avec raison que la gène dans les mou- 
vements d'uiiedcs articulations de l'index gauche 
nVnlrainait pour un portefaix aucune infu-mité 
permanente diminuant son salaire (8 mai 1900, 
Frappiur c. Tolomei, G. P., 1900, 1, 801) et le 
tribunal de la Seine a bien souvent ]>roiioncé 
des décisions semblables au sujet d'invalidités 
que les médecins estimaient à I p. iOO ou 
2 p. iOO. 

Toutefois on ne saurait nier que l'ouvrier qui 
a perdu un œil ait droit à une renie bien qu'en 
réalité, après la tin du traitement, il parvienne 
(iresque toujours à gagner autant qu'avant l'acci- 
dent, sa validité se trouve certainement réduite 
et l'intégrité de son salaire n'est plus assurée. 
Certains établissements font examiner les 
ouvriers avant de les embauclier et refusent les 
borgnes, cette mesure se géni-ralisera sans doute. 
De plus la rente allouée deviendra un précieux 
secours si, en dehors du travail, le blessé perd 
l'autre <pil et devient aveugle. 
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XII 
EXPERTISES MÉDICALES EN CONCILIATIONS 

62. Nécessité des expertises. — Les parties 
se mettent assez facilement d'accord, ainsi que 
nous le verrons plus loin, pour le règlement 
des petites infirmités donnant droit à une rente 
ne dépassant pas cent francs, rachetable moyen- 
nant un certain capital. 

Elles acceptent aussi sans trop de difHcuIté 
les rentes calculées sur une très grande réduc- 
tion de salaire lorsque le président leur explique 
qu'une rente égale, par exemple, à 30 p. 100 
du salaire suppose une diminution de 60 p. 100, 
c'est-à-dire que le blessé est censé ne plus pou- 
voir gagner que 40 p. 100 de ce qu'il gagnait 
autrefois. 

Pour les invalidités de gravité moyenne, l'en- 
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tente n'est pas aussi aisée, la période (]ui suit le 
traitement pendant laquelle l'ouvrier peut repren- 
dre du travail sans que son état soit vraiment dé- 
linilif (voir n"' 57 et 58) augmente encorda difti- 
oultë. Le médecin de la compagnie d'assurance a 
une tendance bien naturelle îi escompter un peu 
tropramélioralioiupiiso produira dans l'avenir, 
le médecin du blessé, tout au contraire, ne voit 
que le présent el accepte, sans les contrôler 
toujours siiflisamment, toutes les affirmations 
de son lîlionl. En présence de deux certificats 
donnant des appréciations tout à fait différentes, 
il est bien difficile an magistrat qui préside l'au- 
dience de conciliation d'avoir un avis personnel 
et de tenter de le faire accepter par les par- 
ties. 



63' Expertises of&cieusoa. — L'avis de méde- 
cins étant nécessaire, le président peut tout 
d'abord proposer à la compagnie d'assurance 
d'inviter son médecin à prendre rendez-vous 
avec le médecin du blessé afin d'examiner celui- 
ci de concert. Parfois les deux médecins se font 
des concessions réciproijucs el ils parviennent 
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à se mettre d'accord sur des conclusions devant 
lesquelles on ne peut que s'incliner. 

Ce mode de procéder est le plus rapide et le 
plus économique. Il évite les frais d'une exper- 
tise et les discussions que peuvent soulever les 
conclusions de l'expert. 

64. Expertises régolières. — Si le blessé n'a 
pas de médecin qui s'intéresse à lui ou si la com- 
pagnie d'assurance prévoit que les deux méde- 
cins ne pourront jamais s'entendre, le prési- 
dent peut alors proposer de faire procédera une 
expertise par un des experts que le tribunal 
commet habituellement. 

Parfois certaines compagnies d'assurance 
refusent de consentira l'expertise, parce qu'elles- 
escompti-nt l'amélioration prévue par leur mé- 
decin, elles préfèrent attendre une expertise 
ordonnée par le tribunal, espérant que dans plu- 
sieurs mois, lorsque l'expert ainsi commis pro- 
cédera à son examen, l'état du blessé sera sen- 
siblement amélioré. Cependant il est fort rare 
que les parties refusent au président de désigner 
un expert dispensé du serment. 
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Conformémenl à l'art. 17 de la loi de 1898 
iDùdilié |iar la loi du 22 mars 1902, l'expert ne 
devra être ni le médecin qui a soigné le blessé, 
ni un médecin allaché à l'entreprise ou à In 
société d'assurance à laquelle le clicf d'entre- 
prise est affilié. .\ Paris, pour éviter les erreurs 
(pu n'auraient pas manqué de se produire, les 
médecins fie compagnies d'assurances inscrits 
sur la liste des experts ont été mis en demeure 
d'opter. Ceux qui ont préféré continuer d'être 
médecins de compagnies d'assurance ont été 
rayés de la liste dre.'^séc en exécution du dt-cret 
du 21 novembre 1893. 

L'article IT étant conçu en termes généraux, 
l'exclusion qu'il édicté semble s'appliquer môme 
aux médecins des hôpitaux qui ont soigné, dans 
leur service liospitaliei', l'ouvrier blessé : le tri- 
bunal ne devrait pas les nommer experts cl le 
]»résident, en conciliation, doit éviter de les dé- 
signer. Mais si les parlies sont d'accord }>our 
solliciter l'avis du médecin qui a traité le malade 
îi riiùpital, rien ne s'oppose à ce que le prési- 
dent, déft'rant au désir de^ intéressés, donne 
commission rogatoire à ce médecin. Qu'on qua- 
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lilie son rapport de consultation ou d"e.\[ierlisp, 
l'avis donné aura la même autorité. 

Au début de l'application de la loi de 1898, 
le président de l'audience de conciliation au 
tribunal de la Seine hésitait à ordonner des 
expertises régulières. Il ne faisait ' procéder 
qu'à des expertises officieuses, c'est-k-dire qu'il 
désignait un médecin auquel .la compagnie 
d'assurance demandait une sorte de consul- 
talion. La compagnie conservait le texte de cette 
consultation écrite qu'elle avait payée. 

Ce mode de procéder avait im grave incon- 
vénient: l'ouvrier ne connaissait le rapjiort du 
médecin que par la lecture qui lui en était don- 
née lors de la nouvelle comparution en concilia- 
tion. Si l'afTaire ne se conciliait pas, la com- 
pagnie pouvait dissimuler au tribunal les rapports 
défavorables à ses prétentions. On n'a pas tardé 
à comprendre ([ue l'expertise étant faite dans 
l'intérêt des deux parties, le rapport de l'expert 
doit être à la disposition des deux parties. 

Voici actuellement comment on procède : 

Le président, par une ordonnance enregistré^ 
ultérieurement, et qui reste jointe au dossier,' 
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constate que les parties ont été d'accord pour 
lui demander du; désigner un expert dispensé du 
serment ; il nomme cet expert et précise sa 
mission. Les parties sont invitées à se repré- 
senter quinze jours ou trois semaines plus lard. 

D'habitude on ne fait pas d'expédition de l'or- 
doimance. Le représentant de la compagnie 
d'assurance se charge de prévenir iramédiale- 
menl l'expert de la commission qui lui est don- 
née. L'expert convoque les parties (qui naturel- 
lement, comme dans toute expertise régulière, 
peuvent se faire assister do leur médecin ou de 
leur conseil), prend connaissance des ccrlirieats 
déjà délivrés, examine le blessé et dépose son 
rapport au greffe ou plutôt envoie son rapport 
rédigé sur papier libre au greffe où un em- 
ployé se chai'ge d'en effectuer le dépôt pour le 
compte de l'expert. 

Une expédition est faite immédiatement pour 
la compagnie d'assurances qui a toujours besoin 
de connaître à l'avance les conclusions du rap- 
port afin de calculer la rente qu'elle devra offrir. 
Uncautreexpédilion est faite pour le blessé s'il l'a 
réclamée (ou si une conciliation u'intcrvicnl pasi. 
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Quand les parties reviennent en conciliation, 
le président a sous les yeux le rapport de l'ex- 
pert dans le dossier, les parties s'inclinent géné- 
ralement devant les conclusions. Si elles ne 
se concilient pas, elles sont renvoyées devant le 
tribunal où, sauf de bien rares exceptions, on 
évite d'ordonner une nouvelle expertise, on se 
contente de celle ijui a clé faite en conciliation. 

L'd régularité des commissions d'experts faites 
par le président à l'audience de conciliation, 
avec le consentement des |)arlies, a été recon- 
nue par un arrôl de la cour de Paris du 31 août 
1})03 (IJrun v. Métropolitain, R. S,, IV, p. 352). 

Ces expertises présentent de grands avanta- 
ges pourvu que le président ait soin de désigner 
comme experts des hommes d'une autorité in- 
contestée. Elles sont terminées et on en connaît 
le résultat en l'espace de quinze jours ou trois 
semaines, tandis «lu'on ne peut guère plaider sur 
une expertise ordonnée par le tribunal que deux 
mois au moins après le jugement avant faire 
droit rni^me si l'expert est dispensé du serment, j 

L'arrêt de la Cour de Paris du 31 octobre 1903 
ne se borne pas h déclarer que le président j 
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n'excède pas ses pouvoirs en eommellanl un 
expert du consentement des i>arlics ; il va plus 
loin et recoiinail au président le droit de nommer 
«roflice un expert mAme si les parties n'y con- 
sentent pas: « Consi<lérnnt que le li'gishiteur en 
conférant au président le pouvoir de (ixcr défi- 
nitivement, en cas d'accord entre les parties, 
l'indemnité due à la victime de l'accident, n'a 
pu vouloir priver ce magistrat du droit do s'en- 
tourer des renseignements qui lui sont indispen- 
sables, pour faire (nuvre utile de conciliation et 
apprécier si l'indemnité, qui peut être offerteet 
acceptée, satisfait aux obligations ({uc la loi 
impose au chef d'industrie envers son ouvrier 
blessé ; qu'il importe à cette fin que le président 
ait le pouvoir de commettre un expert, à l'cRet 
de fournir tous renseignements permettant d'ap- 
précier l'incapacité permanente de travail que 
l'accident a pu causer à l'ouvrier blessé. Con- 
sidérant que décider autrement serait le plus 
souvent rédinre le rôle du président au roled'un 
simple enregistreur au grand péril des intérêts 
que le législateura voulu protéger; qu'une telle 
inlerprétalion de la loi aurait pour conséquence 
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(le retarder la solution de litiges qui demandent 
une solution, v 

Dans l'état actuel de la législation, le prési- 
dent ne nous parait pas posséder un tel droit. 
On ne saurait le lui attribuer que s'il avait un 
pouvoir de juridiction conlcntieuse. Or nous 
verrons plus loin (n* 79) qu'il est investi sim- 
pleraent d'un pouvoir de juridiction gracieuse. 

11 en sera autrement si le président, ainsi 
qu'on le propose au Sénat, a, comme à l'audience 
de conciliation en matière de divorce, lu mission 
de fixer la provision due au demandeur en at- 
tendant la décision définitive du tribunal. Le 
président aura alors une mission contenlieiise. 



65. Objet des expertises. — De nonibreux 
ouvrages de médecine ont été publiés sur les 
expertises en malière d'accidents du travail 
(voir notamment: D' Tlioinot : Les accidents du 
travail et les affeclions médicales d'oriyine 
traumatique, Leçons IV et V, p. 68 et suiv. ; — 
D' Vibert : Médecine légale, ch. xu, p. 326 ct^ 
suiv. ; — D' G. Brouardel : Les accidents du tra- 
vail, p. 48 et suiv., etc.). 
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Dans la plupart des affaires, l'experl a à recher- 
cher et dire si le blessé n'a garde de la blessure 
qu'une infirmité purement temporaire ou s'il est 
atleint d'une inthmité permanente ; dans le 
premier cas, quelle est la date de la gucrison ; 
dans le second cas, quelle est la date de la con- 
solidation, c'cst-à-dirc à quelle date tout traite- 
ment utile étant terminé, le blessé a pu repren- 
dre du travail avec une capacité définitivement 
réduite in- 55). L'expert a en outre à donner son 
avis sur la réduction de capacité résultant des 
lésions. 

Il est nécessaire d'énoncer avec précision les 
lésions constatées et de dire (|uelle influence 
elles peuvent avoir, soit au point de vue de la 
profession (lu'exerçait le blessé, soit pour toute 
autre profession. Des renseignements complets à 
cet égard sont doublement utiles. Ils mettent en 
mesure d'apprécier s'il convient d'adopter ou 
de modifier l'évaluation d'invalidité proposée 
par l'expert et 'd'autre part ils permellent de 
vérifier, en cas de demande de révision, si l'ag- 
gravation ou l'atténuation alléguée est bien 
réelle. 
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Lorsqu'il y a eu raorl de l'ouvrier blessé, lu 
médecin a à recherchor s'il existe une relation 
de cause à effet entre le décès et l'accident. 

L'expert enfin doit s'appliquer à découvrir les 
simulations. Elles peuvent être de deux sortes : 
tantôt l'ouvrier simule un état pathologiiiue qui 
n'existe absolument pas ou exagère beaucoup 
un état [lalhologique réel mais léger. L'attention 
des experts est naturellement appelée sur ces 
supercheries ou ces exagérations (voir D' Vibert, 
Médecine légale, passim ; — Briand et Cliandé, 
Manuel complet de médecine ifV/rt/e.tomc II, sec- 
tion IV, cil. n et ni; — D' Heray, Diaijno&lic de lu 
siniuluUon, U. S., III, p. 161; — D' Sécrétaii, 
Simulations et chômage abusif. Annales d'Utj~ 
giène, 1901, tome XLVI, p. 497 et Bnllelin du 
comité permanent du Congrès international des 
accidenls du travail, 1903, p. oOl. .Mais il y a 
un autre genre de simulation qu'ils ne doivent 
pas non i>lus perdre de vue et qui n'est pas 
rare, c'est celui qui consiste k attribuer une 
lésion véritable h un accident du travail vrai ou 
supposé, alors qu'elle est due à un accident 
survenu en dehors du travail et dont le chef 
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«l'entreprise ne «loil pas supporter la responsa- 
bilité. Gela est (roquent pour les hernies et se 
présente encore dans d'autres nffaires. 

Que, chez hii, un ouvrier se blesse à l'œil et 
souffre r{ucl(]ucs jours après (l'une infection de 
la cornée, <|u'il se pique au doiyl et voie ensuite 
se former un |)hlegmon, il sera bien tenté 
d'alléguer ou de simuler uti accident du travail. 
Qu'un palefrenier se casse la jambe on jouant 
avec des amis chez le uiarchand de vins, il ten- 
tera d'attribuer la fracture à un coup de ))ied de 
cheval reçu dans l'épuric C'est en prenant con- 
naissance de l'enquiHe du juge de paix et des 
premiers cerlilicals médicaux, en écoulant les 
explications du blessé et en observant l'évolu- 
tion de la maladie que l'expert pourra souvent 
se rendre compte que l'acciilent n'a pas pu se 
produire dans les circonstances de temps ou do 
lieu affirmées \nir l'ouvrier. 



A. nvc'.nu'i>rocii. 
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XIII 
RÉDACTION DE L'ORDONNANCE 

66. Formules ordinaires — Les parties étant 
d'accord sur l'applicabilité de la loi de 1898, sur 
l'existence d'une incapacité permanente résul- 
tant de l'accident et sur la diminution que cet 
accident fait subir au salaire, il reste à rédiger 
l'ordonnance de conciliation. Voici la formule 
employée à Paris. 



L'an et le 

à heures, 

Pardevant nous juare 

au tribunal civil de la Seine, par empêchement de 
M. le président, assisté de notre greffier, 

Ont comparu : 

D'une part : M. {nom, prénoms, âge, profession. 




FOHMULES ORDINAIRES 

5n»i<.'Wf) victime d'un accident Hvaiit cntriidii* une 
incapucilô perninncnto partielle de travail ; 

D'autre pari : M. (noms, prénoms, profession, 
domicile du chef d'entreprise on de celui qui le 
représente). 

Convoqués en conformité de la loi du 9 avril 189S, 
pour se concilier si faire se peut sur les conséquences 
de l'accident survenu A le 

Les parties ont été d'accord pourévaluoricsalaire 
de base à la réduction 

du salaire résultant de raccidenl à p. 100. 

En conséquence M (noni du chef d'crdreprisc) ou 
(eu cas d'assurance) lacompHi<'nie d'assui-anccs la X, 
représentée par M. agissant au nom de M. 

{nom du pati'on) s'engage a servir t'i M. qui 

accepte, une rente annuelle et viag-ère de 
payable par trimestre, à terme échu, ii compter 
du 

Les dépens seront supportés par la compajoi'nie 
d'assurances X. 

Lecture faite, les comparants signent. 
(signatures). 

Nous, juj>'e, donnons actes aux parties de l'accord 
ri-dessus et signons avec le greffier. 



Lofsqu'il s'agit d'un décès, c'est d'oi-dinaifc 
la veuve qui coniparail et agit tant en son nom 
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personnel que comme tutrice naturelle et légale 
de ses enfants mineurs de seize ans dont on 
prend soin d'indiquer les noms et la date de 
naissance. 

Dans la formule, après l'indication du salaire 
de base, on ajoute : 

En conséquence, M. s'engage à servir à 

Mme veuve qui accepte, tant en son nom per- 

sonnel qu'au nom et comme tutrice naturelle et 
légale de ses cinq enfants mineurs susnommés : 
1» pour elle-même une rente annuelle et viagère 
de soit âO p. 100 du salaire de son défunt mari, 
^° pour ses enfants susnommés une rente annuelle 
de , soit 40 p. 100 du salaire, tant qu'ils 

seront au moins quatre Agés de moins de seize ans, 
ladite rente devant ôtre abaissée à 'Xï, 23 et 13 p. 100 
du salaire (juand il n'y aura plus que trois, deux et 
un enfant au-dessous de cet iiuc. Les rentes sont 
payables par irimestre à terme échu, à compter du 
lendemain du décès (n" 49 et suiv.). 



Diverses circonstancos obligent à modifier ces 
formules, nous avons donné en note (n" 58) 
tuie formule do rente provisoire, nous allons 
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passer en revue les autres causes de modifica- 
tions. 



67. Ouvriers repris au même salaire. — Nous 
avons vu que la circonstance qu'un ouvrier était 
repris au même salaire qu'avant raccidenl n'esl 
pas un inolif suffisant pour que le tribunal con- 
teste le droit à une rente: les juges doivent se 
préoccuper seulement ilc la rétiuction normale 
que l'infirmité devra faire subir au salaire. Mais 
le premier pai-agraplie de l'art. 21 déclare (juc 
« les parties peuvent toujours, api-ès détermina- 
tion du chiffre de l'indemnit»^ due à la victime, 
décider que le service de la [tension sera sus- 

, pendu et remplacé, lant(jue l'accord subsistera, 

[par un autre mode de réparation ». 

Lorsque le patron est assuré, cet article est 
difficilement applicable, mais il rend de grands 

tservicesdans les entreprises (jui s'assurent elles- 
mêmes et qui ont un nombreu.x personnel, prin- 
cipalement dans les compagnies de chemin de 

[fer. 

Un vieil employé de chemin de fer qui perd 

[un bras ou une jambe prévoit que s'il est con- 
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gédic il lui sera bien difficile de faire r;i]ipren- 
tissage d'une autre profession. Il demande d'a- 
bord l'assurance ciu'on le conservera dans un 
emploi quelconque. Le président doit lui faire 
comprendre que la compagnie ne peut pas plus 
s'engager à le conserver indéfiniment qu'il n'au- 
rait pu lui-même prendre l'engagement valable 
de rester toute sa vie au service de la compagnie 
(art. 1780 C. civ.), qu'il importe donc de régler 
le cliiffre <ie la rente en conciliation, comme le 
ferait le tribunal si la question lui était soumise. 
Mais lorsque les parties se sont mises d'accotvi 
sur le chiffre de la rente on peut alors se préoc- 
cuper de riiypolhèse où la compagnie, par com- 
misération ou pour toutaulre motif, conserverait 
l'ouvrier blessé à son service. Il suffit d'ajouter 
au procès-verbal de conciliation : 



Dans le cas où le chef d'entreprise repretnlrail le 
blessé à son scrviceau infime salaire qu'nvnni l'ncci- 
Jetil, le service Je la renie sera suspendu et ne re- 
commencera que du jour on le chef d'entreprise ceg 
serait de paver au blessé un salaire au moins éifaî 
à celui qu'il touchait avant l'accident. 
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Lh tribunal de Bordeaux (2;i juillet 1900, R. S., 
I, p. 313) emploie une autre formule : il autorise 
la compagnie d'Orléans à imputer les arrérages 
sur le salaire à venir s'il n'est pas changé. Il 
nous parait préférable dédire, ronformément à 
l'art. 21, <pie le service delà rente est suspendu 
tant (pic subsiste l'accord consistant en ce <|ue 

Pies parties continuent l'exécution du contrat de 
travail avec un salaire qui n'est pas inférieur à 
l'ancien. 

rUn droit d'habitation et des allocations en na- 
ture sont des modes de réparation parfois em- 
ployés pour remplacer le paiement d'une rente. 
La constitution fie la renie doitseule être cons- 
tatée parprocés-verbalfiu président. Il n'est pas 
nécessaire d'énoncer au procès-verbal la conven- 
tion par laquelle les parties sont d'accord pour 
suspendre la rente et la remplacer par d'autres 
avantages équivalents, cette convention pourrait 
tli'e constatée par acte sous-seings privés ou 
même être purement verbale, toutefois i\ n'y a 
aucun inconv(''nient à la mentioimcr si les par- 
tics le désirent. 
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68. Rentes rachetables. — « Saul'ilans le cas 
jji'éMi u l'art. 3, g A, la peiisioii ne pourra Aire 
remplacée par le paiement d'un capital (jue si 
elle n'est pas suporieiire à 100 fr. » (art. 21.^.2). 

La circulaire du garde des Sceaux du 10 juin 
1899 (cil. III, g 3) admettait la faculté, pour le 
conjoint siirvivant.de s'entendre avec le débiteur 
de la pension pour la transformer en capital 
quel (ju'en fût le montant. La jurisprudence a été 
unanime pour rejeter cette interprétation fondée 
sur une erreur de rédaction. Le législateur en 
visant le ^, .\ faisait allusion à la veuve qui se re- 
marie, il oubliait que l'ouvrier étranger qui re- 
tourne dans son pays (dernier alinéa du g C) s(» 
trouve dans une situation semblable. La Cham- 
bre et le Sénat paraissent d'accord pour apporter 
au texte une modification qui précisera son sens 
véritable (voir rapport de .M. Chovet au Sénat). 

Pour les petites lésions, qui sont heureusement 
les plus fréquentes, l'ouvrier préfère presque 
toujours un capital à une rente de 30, 50 ou 100 
Ir. payable par trimestre à terme échu. Parfois 
même l'ouvrier qui pourrait obtenir vraisembla- 
blement une rente un peu supérieure à 100 fr.j 
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persiste, malgré les conseils du magistrat cODci- 
liateur,à restreindre sa deroamle k une rente de 
100 fr. afin d'obtenir un capital. 

En réalité, comme nous l'avons déjà fait re- 
marquer (I), lorsque la rente est rachelable. c'est 
sur le chiffre du capital que la discussion s'en- 
gage le plus souvent en conciliation. Le capital 
un»^ fois fixé, on cherche quelle rente il repré- 
sente. 

L'agent de la compagnie d'assurance offre par 
exemple une certaine rente rachelable par un 
capital de 800 fraïu-s. L'ouvrier ne veut pas en- 
tendre parlt-r d'une rente, il réclaine 1200 fr., 
on finit par tomber dacrord h 1000 fr. Il faut 
alors rechercher à (luelle rente ce nouveau capi- 
tal correspond d'après l'âge de l'ouvrier et lo 
degré de son invalidité. Ce calcul est rendu facile 
par le Vade meciim fmancier de Passureur et de 
l' assuré conire les accidents du travail d'aprcs les 
tarifs olficiels, par G. Dcitort, ancien élève de 
l'Ecole Polytechnique (Paris, 1901). 



(1) DucWAftTOUR. Annales d'hygiène et de médecine 
ttgale, «902. 



Si l'ouvrier a 2:2 ans, le capital do 1000 Tr. re 
présentera une renie d'environ 4u fi". et si l'ou- 
vrier gagne ii'*O0 fr. pur an cette rente corres- 
pondra à une réduction de capacité évaluée à 
3 3/4 p. 100. Dans le cas où l'ouvrier aurait 65 
ans, la môme somme de 1000 fr. sera le rachat 
d'une rente de 7:2 U\ et, si cet ouvrier gagne 
1200 fr. par an, la rente de 72 fi-. correspondra 
à une réduction de capacité de 12 p. 100. 

La perspective de toucher immédiatement un 
capital amène quelques contùliations préjudicia- 
bles à l'ouvrier. L'agent d'alfaires conseille vive- 
ment un arrangement, i]iii lui permettra de tou- 
cher facilement sa commission, et l'ouvrier est 
1res porté, de son côté, à accepter pour payer 
ses dettes et avoir de l'argent devant lui. 

Lorsque le président a la conviction que le 
tribunal allouer.iil une rente supérieure à cent 
francs, il a le devoir de refuser de sanctionner 
un accord qu'il considère comme contraire au vœ» 
de la loi (n" 22). 

Est-ce à dire cependant que les rentes ne de- 
vraient pas être rachetées ? Nous ne le pensons 
pas. Le rachat d'une rente, lorsqu'il ne s'agit 
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pas d'une infirmilO 1res grave, a le grand avan- 
tage de liquider vite une situation et de mettre à 
la disposition de l'ouvrier un pécule qui lui per- 
met de chercher de l'ouvrage et de se remettre 
peu à peu au travail. 

Qu'un ouvrier, à la suite d'une IVacture, con- 
serve une raideur articulaire plus ou moins ac- 
ccnluée et de l'atrophie <Ies muscles, résultat de 
l'inaction, un médecin estimera peut-être l'impo- 
tence guérissable, il prescrira des bains, des 
massages et pendant de longs mois le tribunal 
continuera le paiement de l'indemnité journa- 
lière. Durant tout ce temps le blessé s'abstiendra 
de travailler, sera obsédé par l'idée de sa dé- 
chéance, désespérera de jamais recouvrer l'exer- 
cice du membre blessé. Si on considère comme 
définitif, en conciliation, un certain degré d'in- 
validité donnant droit h une rente rachetable, 
l'ouvrier, après avoir louché son capital, n'hésite 
jtas k accepter les occupations qu'il peut trouver, 
il perd la préoccupation du procès à soutenir, 
par l'exercice du membre la raideur articulaire 
s'atténue, les muscles reprennent de la force. 
En cas <le perle d'un doigt ou d'une plia- 
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lange, l'exercice amène une accommodation 
(jiie rouvrier n'aurait pas pu prévoir au début. 

Souvent, pour les très légères infirmités qui 
diminuent d'une manière à peine appréciable la 
validité professionnelle de l'ouvrier, les compa- 
gnies d'assurance, par crainte d'un procès, con- 
sentent le paiement d'un capital représentant le 
rachat d'une renie su|térieure à ce que le tri- 
bunal allouerait. Peut-être le tribunal n'accor- 
derail-il rien, peut-être accordei'ait-il une rente 
calculée sur 2, 3, 4 ou ri j>. 100 d'invalidité, peut- 
être donnerait-il davantage. En tous cas, ce ne 
serait qu'après plaidoirie, expertise, nouvelle 
plaidoirie, frais d'avoué, frais d'huissier, etc. 
Ne vaut-il pas mieux se montrer un peu trop 
généreux et éviter un procès? Les agents d'af- 
faires connaissent cette disposition d'esprit et 
savent en profiter. 

Lorsque le bénéficiaire de la rente est un 
mineur, il convient de distinguer selon que l'en- 
fant est sous l'adminisli-ation légale de son père 
ou sous l'autorité d'un tuteur. 

Les formalités édictées par l'art. 467 du C. civ. 
en matière de transaction ne sont pas 'appli- 
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cables à radraitiislrulioii légale du pèi-e de fa- 
mille durant le mariage. Aux lerines de l'art. 
389 du C. civ. le père administrateur légal 
des biens de son tils mineur a le pouvoir de dis> 
poser seul de l'action mobilière née au profit de 
son fils d'un acfidenl dont celui-ci a été victime 
et consiH^uerament de régler par voie de tran- 
saction avec la compagnie d'assurances, l'indem- 
nité i]ui est due. Si le père a disposé h son pro- 
fit personnel, sans garantie m utilité ))our son 
fils, de l'indemnité allouée, il n'y a lieu au profit 
du fils qu'à une action en reddition de compte 
vis-à-vis lie son |ière, sans tpi'il y ait lieu de pro- 
noncer la nullité à l'enconlre de la compagnie 
d'assurances, en deliors de toute simulation, de 
tout dol ou de toute collusion articulés contre 
elle (Cass. civ., 29 juillet 1903, Drapié c La 
Préservatrice, «î. I'., 1903, II, p. 276). L'arrêt 
dont nous venons de résumer le texte concerne 
une transaction sur indemnité pajée à raison 
d'un accident antérieur à la loi de 1808, mais, 
d'après les principes posés parla cour suprême, 
il est incontestable que le père peut valablcnif iit 
recevoir le capital représentant le rachat d'une 
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rente ne dépassant pas cent fi'ancs due à son 
iils. 

Quant au tuteur, nous avons vu (n" 10) »]ue le 
droit de transiger, au nom de sou pupille, sur 
l'indemnité due pour accident du travail, lui est 
généralement reconnu. Ce droit toutefois est 
contestable (Trib. Lorient, 18 décembre 1900, 
Le Trécasser c. Salmon, R. S., II, p. 29). D'au- 
tre part la loi du 27 février 1880 oblige le 
tuteur à faire emploi des capitaux appartenant 
au mineur ou à les déposer soit à la Caisse des 
dépôts et consignations, soit entre les mains 
d'une personne ou d'une société spécialement 
désignée (art. o et 6). Bien qu'en aucun cas, 
d'après le dernier §de l'art. G, les tiers ne soient^ 
garants de l'emploi, leur responsabilité pourrai! 
se trouver sérieusement engagée si la validité 
de la transaction était attaquée. Il est donc pru- 
dent de no pasverser entre les mains d'un tuteur 
le prix de rachat d'utie rente due à un mineur. 

A Paris, le président fait stipuler aux parties ^ 
que « le capital sera employé à l'achat d'ut 
livret de caisse d'épargne au nom du mineud 
avec mention que le capital ne deviendra dispo 
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nible qu'à la majorité du mineur ». S'il s'agit 
d'une jeune fille, on ajoute : « ou si elle se marie 
avant sa majorité ». 

La proposition de loi rapportée par M. Clio- 
vet au Sénat interdit le rachat des rentes dues 
aux mineurs. 



69. Calcul du rachat. — La même proposi- 
tion de loi précise que le i-achal ne pourra être 
effectué pour un cliifTrc inférieur aux 5/6 de 
celui qui résulterait de l'application du tarif fi.xé 
à l'art. 28. 

Le tribunal de Nancy (I l février 1902, Arnaud 
c. Société des fiirges de Pompey) a jugé (|u'en 
conférant aux parties la faculté de convertir en 
un capital les renies qui ne dépassent pas 100 fr. 
le législateur n'avail pas voulu que l'ouvrier 
pi\l renoncer, moyennant le paiement d'une 
somme (juciconque, k la rente viagère qui lui 
avait été allouée. « .\ttendu en effet, ilit le juge- 
ment, que jiar les articles 9 et 28 de la loi de 
1898, le législateur, prévoyant deux cas spé- 
ciaux où le débiteur de la rente pourrait se li- 
bérer moyennant le versement du capital repré- 
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sentatif de celle-ci, a édicté cette règle que le 
chiffre de ce capital devait être fixé d'après les 
tarifsdelaCaisse nationale des retraites; attendu 
dès lors qu'il faut admettre avec la circulaire de 
M. le Ministre du commerce du 16 avril 1901, 
que le rachat de la rente accordée à l'ouvrier 
blessé ne peut avoir lieu au moyen du paiement 
arbitraire d'une somme quelconque débattue 
entre les parties, mais que le prix du rachat 
doit être calculé sur la valeur qu'avait la rente 
d'après les tarifs prévus par les art. 9 et 28 de 
la loi ; attendu que ces tarifs ont été publiés dans 
le Journal Officiel du 19 mai 1899... » 

Plusieurs jugements inédits du tribunal de la 
Seine ont statué dans le même sens. 

Les tarifs de la Caisse nationale des retraites 
(publiés avec notice explicative dans la partie 
non officielle du Journal officiel du 10 mai 1899, 
pages 3070 et suivantes et dans le Recueil des 
lois, décrets, circulaires, etc., publié par le mi- 
nistère du commerce) comprennent plusieurs 
tableaux dont deux seulement sont utiles pour 
calculer le prix de rachat d'unb rente qui ne 
dépasse i)as 100 fr., ce sont les tableaux I et III. 
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Le tableau I indique, pour les différents îlges, 
le prix d'une renie viagère do 1 fr. attribuée à 
un conjoint ou à un ascendant, c'est-à-dire 
à une personne qu'on sujipose n'être atteinte 
d'aucune inlinnilc Le lîil)Ieau III imlique, pour 
les différents âges, le prix d'une rente viagère de 
1 fr. attribuée à une personne atteinte d'incapa- 
cité permanente absolue. Pour cette dernière 
personne, le prix sera beaucoup moins élevé'que 
pour la première catégorie, car un individu 
atteint d'inca])acité absolue vivra probablement 
beaucoup moins longtemps qu'un individu 
indemne de toute infirmité. 

Afin de déterminer le prix de rachat d'une 
rente pour incapacité permanente partielle, il 
faut d'abord chei-clier ce que coûterait I fr. de 
rente d'après le tableau I, puisce<iue coulerait 
1 fr. de rente d'après le tableau 111. On soustrait 
le second chiff're du premier, la différence obte- 
nue est donc la différence entre le prix de I fr. 
de rente d'un homme sîiin et le prix de la rente 
d'un invalide complet. 

Si la diminution de validité a été estimée à 10 
1>. 100, on prendra lOcentièmesdecetledifl'érence 

A. Di'CBAiTf'Knr». l'A 
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pour les retrancher du chiffre obtenu à l'aide 
du tableau I, on obtiendra ainsi le prix de 1 fr. 
de rente pour un blessé dont le salaire est censé 
avoir subi une réduction de 10 p. 100 (Le Vade 
Mecum de M. G. Déport est un barème qui sup- 
prime tous ces calculs). Lorsqu'on connaît enfin 
le prix de un franc de rente dans l'affaire dont 
on s'occupe, il ne reste plus qu'à multiplier ce 
prix par le montant de la rente allouée pour con- 
naître le capital de rachat. 

70. Incapacité temporaire. — L'ouvrier blessé 
a droit « pour l'incapacité temporaire à une in- 
demnité journalière égale à la moitié du salaire 
touché au moment de l'accident, si l'incapacité 
de travail a duré plus de quatre jours et à partir 
du cinquième jour » (art. 3). 

Celle indemnité journalière est due pendant 
le traitement, soit que le traitementaboutisse à 
lu guérison complète, soit qu'il laisse subsister 
après lui une incapacité permanente. Elle estdue 
pour les dimanches et jours de fêtes (Cass. civ., 
27 mars 1901, C" des mines deBlanzy c Tillier 
R. S., I, p. 377, G. P., 1901, 1, 499) et ne subit 



INCJkPACITi: TEMPORAIRE 



lî>î> 



\i&^ de roducliuii si le salaire quolidicn pro- 
duit un salaire annuel supérieur k 2400 fr. La 
inodificalioti apportée à l'art. 2 par la loi d» 
22 mars 1002 a fait cesser tous les doutes à cet 
[égard . 

Nous avons vu (jue lu rente pour incapacité 
lliermanenle <lue à un mineur de 16 ou à un 
[apprenti doit iHre calculée sur le salaire le plus 
>as des ouvriers valides de même catégorie. 
L'article 8 ajoute dans un second paragraphe : 
Toutefois, dans le cas d'incapacité temporaire, 
"l'indemnilé de l'ouvrier âgé de moins de lU ans 
ne pourra pas dépasser le moulant de son sa- 
laire. » 

Les ordonnances de conciliation peuvent avoir 
à mentionner ce qui est dû pour l'indemnité 
jûtu-nalière soit en cas d'incapacité permanente 
^orsquc celte indemnité n'a pas été réglée (nous 
ivons vu (n" 55) (pi'elle ne doit pas se cumuler 
ivec la rente et qu'elle cesse par consér|uenl la 
ireilledu jour du point de départ de la rente), 
}it lorsque le blessé reconiiait lui-même «{uo 
l'accident n'a entraîné pour lui qu'une incapacité 
temporaire et qu'il ne reste atteint il'aucunc 
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infirmité diminuant sa validité profession- 
nelle. 

71. Frais de traitement, frais fanéraires. — 

« Le chef d'entreprise supporte en outre les frais 
médicaux et pharmaceutiques et les frais funé- 
raires. Ces derniers sont évalués à la somme de 
100 fr. au maximum. 

« Quant aux frais médicaux et pharmaceu- 
tiques, si la victime a fait choix elle-même de 
son médecin, le chef d'entreprise ne peut être 
tenu que jusqu'à concurrence de la somme fixée 
par le juge de paix du canton, conformément 
aux tarifs adoptés dans chaque département pour 
l'assistance médicale gratuite. » 

La Cour de cassation décide que les frais de 
traitement sont l'accessoire de l'indemnité tem- 
poraire et cessent d'être dus lorsque cesse ladite 
indemnité, c'est-à-dire le jour où a été définiti- 
vement fixée la pension viagère (Cass. civ., 
26 octobre 1903, Veuve Goy c. Société lyonnaise 
des schistes bilumeux, R. S., IV, p. 261). 

Lorsque les parties étant d'accord sur la rente 
à allouer pour incapacité permanente sont aussi . 
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d'accord pour fixer les Irais de traitement lé- 
gitimement avancés par l'ouvrier, il convient de 
constater cette entente dans le procès-verbal de 
conciliation, afin d'éviter toute difficulté ulté- 
rieure. 

D'ordinaire les compagnies d'assurances ne 
refusent pas de rembourser les frais d'dmnibiis 
ou de tramway ijuc l'ouvrier blessé a dû débour- 
ser pour aller chez le médecin qu'elles lui ont 
indiqué. Puisqu'elles ont choisi elles-mêmes le 
médecin, elles doivent faire le nécessaire pour 
que l'ouvrier ne suiiporte pas plus de frais que 
s'il avait préféré se faire soigner par un méde- 
cin de son quartier. 

Si l'entente ne se fait pas. le président se 
bornera à constater la convention relative à la 
rente et laissera au demandeur le soin de faii'e 
trancher par le juge de paix le litige concernant 
le montant des frais de traitement. 

La compétence donnée par l'art. 15 au juge 
de paix pour les contestations relatives aux frais 
de maladie n'est pas restreinte au cas où le 
litige s'élève entre l'ouvrier et le chef d'indus- 
trie, elle s'applique aussi aux débats entre des 
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tiers auxquels sont dus des (rais de traitement 
(un hospice par exemple) et le chef d'industrie 
(Cass. civ., 13 juillet 1903, Quehan c. Hosp. de 
Versailles, G. P., 1903, II, 610). Aussi un bon 
conseil à donner k l'ouvrier c'est de ne pas payer 
lui-même le médecin et le pharmacien qu'il a 
choisis. Il est bien préférable que la compagnie 
d'assurance paie elle-même les personnes qui 
ont donné des soins au blessé, elle peut ainsi 
discuter plus utilement leurs notes et l'ouvrier 
ne risque pas de voir contester la légitimité de 
ses avances. Les médecins, les pharmaciens et 
les masseurs, n'étant soumis à aucune juridiction 
disciplinaire, il serait bien étonnant que tous se 
montrassent d'une délicatesse absolue. 

Le règlement des frais de traitement présente 
parfois de sérieuses difficultés. La loi dit qu'on 
devra suivre les tarifs adoptés dans chaque dé- 
partement pour l'assistance médicale gratuite, 
c'est donc le tarif des indigents, il varie de i fv. 
à 1 fr. oO la visite, plus les frais de transport. 
Or, dans la plupart des départements il n'y a 
pas de tarif. Quelle règle devra-t- on adopter? 
Le syndicat des médecins demande que dans 
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tous ]cs cas on applique, non pas le tarif des 
indigents, mais le tarif ouvrier résultant des 
usages locaux, c'csl-à-dii-c le prix que les ouvriers 
paient au médecin lorsqu'une personne de leur 
famille est malade ou qu'eux-mêmes ont une 
maladie qui n'est pas garantie pnr la loi sur les 
accidents (1). 

D'autre part le patron (en réalité la compagnie 
d'assurances) est obligé de payer le prix des 
journées d'hospitalisation des victimes d'acci- 
dents du travail soignés dans les liùpitaux. Ce 
prix était à Paris de 2 fr. i»U. A la suite d'un mé- 
moire adresse par le D' Diverneresse au Conseil 
général de la Seine qui en avait volé l'envoi à 
l'administration, le Préfet de la Seine a |iris le 
24 janvier 1904 un arrêté qui porte à 5fr. le prix 
de la journée d'iiospitalisation. Les compagnies 
d'assurance résistent à l'exécution de cet arrêté. 

Le prix <le l'Iiospilalisation ne s'applique pas 



(1) Voir: D' Diverneresse, I^i lacune» de la loi tur Ira 
ncciilrnlf ilit Init'nit, Puris, \'M',\ et Étude du rapftori de 
la eoinmit'ion seniitoriale, l'aris, lUOi, — Cump. A. Kcau- 
nionl, assureur, Ktudc critique de ta loi du 9 avril 1898, 
cil. IV cl V, Paris, l'JOJ. 
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que le demandcui* soit tenu d'introduire son ac- 
tion devant le tribunal dans un certain délai 
(Cass. civ., 2 mars \90i, Lemollaire c. Plassat, 
R. S. V, p. 8). 

Mais la prescription n'est pas suspendue pen- 
dant l'état de minorité ou d'interdiction de la 
victime ou de ses représentants (Cass. civ., 18 
mars 1903, Pierru c. Desei Iles-Tourneur, R. S., 
111, p. 420), ni pendant la période d'incertitude 
sur les conséquences définitives de l'accident 
(même arrêt). Elle n'est pas interrompue par la 
déclaration de l'accident à la mairie, cette décla- 
ration fût-elle faite par l'ouvrier (Cass. civ., 27 
octobre 1903, C" Orléans c. Garaud, R. S., IV, 
300). 

La reconnaissance d'une dette de frais médi- 
caux n'entraîne pas à elle seule la reconnaissance 
du principe de l'infirmité permanente (Cass. ci v . , 
11 novembre 1903, Ducellier c. Société de Saint- 
Julien, R. S., IV, p. 257). 

L'inaction des magistrats chargés de procéder 
à l'enquête et de convoquer les parties en con- 
ciliation ne met pas la victime d'un accident ou 
SCS représentants dans l'impossibilité légale 
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d'exercer leur droit ; celte inaction ne saurait 
par conséquent suspendre ou interrompre la pres- 
cription. Si les magistrats aux<(uels appartient la 
direction de la procédure qui doit pi'écéder le 
renvoi des parties devant le tribunal n'ont pas 
été mis à même d'agir ou n'ont pas agi, il est 
loisible à la victime ou à ses représentants d'as- 
signer le chef d'entreprise. Cette assignation in- 
terrompra la prescrijttion (Cass. civ., 30 mars 
1903, VVeher c. Prieur, R. S., lU, p. 474). Tou- 
tcFûis la prescription ne serait pas interrompue 
si l'action en paiement formée contre leclief trin- 
dustrie était fondée sur rarliclc I3S2 du Code 
civil (Cass. vc(\., 17 décembre 1902, veuve Paris 
c. veuve Pignot, R. S., III, p. 433). 



73. Désisiemenl. — L'ouvrier ou son ayant 
droit est souvent amené à reconnaître (lu'aucune 
indemnité ne [leut lui être due en vertu delà loi 
de 1898. 

Par exemple : l'établissement de son patron 
n'est pas assiijclli, l'accident n'a aucun lien avec 
te travail, la lésion ne résulte pas d'un accident, 
l'ascendant ne recevait aucun secoiu's de 
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son enfant décédé, 4'aclion est prescrite, etc. 

Il importe, pour terminer l'affaire, de dresser 
un procès-verbal de conciliation dans lequel il est 
donne acte au défenseur de ce que l'ouvrier, ou 
son ayant-droit, reconnaît le fait qui écarte l'ap- 
plication de la loi de 1898 et renonce à agir en 
vertu de cette loi. 

L'ouvrier étant assuré d'avoir l'assistance ju- 
diciaire hésite parfois à renoncer à un procès 
(qui généralement ne lui coûtera rien), bien qiie 
ce procès soit perdu d'avance. Le paiement d'une 
petite somme, versée par la compagnie d'assu- 
rances pour s'éviter à elle-même des frais de 
procès, décide souvent l'ouvrier à donner son 
désistement. 

Il faut prendre garde que l'ouvrier n'a intérêt 
à donner un désistement complet que s'il n'e peut 
même pas invoquer contre son patron une res- 
ponsabilité dérivant du droit commun. 

Le désistement devra donc indicjuer d'une ma- 
nière précise, afin d'éviter toute contestation 
ultérieure, s'il porte sur l'application de la loi 
de 1898 avec réserve d'agir contre le patron en 
vertu des articles 1382 et suivants ou si au 
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contraire l'ouvrier reconnaît à la fois que son 
patron n'est pas assujetti à la loi de 1898 et qu'il 
n'a aucune faute à imputer à lui ou à ses pré- 
posés. 



74. Assistance jndiciaire. — Les ouvriers et 
leurs conseils sont gt'nèi'alement convaincusqne 
l'assistance judiciaire accordée de plein droit par 
l'article 22 dispense, dans tous les cas, la vic- 
time d'un accident ou ses représentants dépaver 
les frais du procès. C'est une grosse erreur. 

L'individu pourvu de l'assistance judiciaire 
n'cstdispensé i\ue provisoiremenl de payer ce que 
paierait un autre plaideur ; il n'en est dispense 
définitivement que s'il gagne son procès. 

Si l'ouvrier, ou son ayant-cause, perd son 
procèsf, le jugement qui déclare la demande mal 
fondée le condamne nécessairement aux dépens 
(art. 130 C. pr. civ.), (jui comprennent les émo- 
luments des grcftiers, des avoués, des huissiers, 
les honoraires des experts, etc. Eneft'et l'art. 19 
de la loi du 10 juillet 1901 affirme le droit, pour 
le Trésor, de recouvrer ses avunces. D'iJiilre|iart 
l'avoué du défondeur peut poursuivre le rem- 
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boursement de ses frais en vertu du jugement 
(le condamnation aux dépens avec distraction 
(art. 133 C. pr. civ.)- Enfin l'avoué de l'assisté 
qui a succombé dans sa demande est lui-même 
fondé à poursuivre par toutes voies de droit, no- 
tamment pat- la voie de l'exécutoire, le paiement 
de tous SCS frais et dépens sans qu'il soit besoin 
que le retrait de l'assistance ait été prononcé 
(Chambéry, 2 février 1887 et la note S., 88, II, 
169). Nous pourrions citer une affaire où les pa- 
rents d'un ouvrier décédé, déboutés de leur de- 
mande (le rente, parce que loin d'être à la charge 
du défunt, ils se trouvaient dans une situation 
assez aisée, ont subi des saisies et ont été obli- 
gés de payer plus de 200 fr. 

L'article 29 décide, qu'en matière d'accidents 
du travail, tous les actes seront visés pour tim- 
bre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à 
la formalité de l'enregistrement. 

Le trésor et l'avoué du défendeur n'auront 
donc pas à réclamer de frais de timbre ou d'en- 
registrement comme en matière d'assistance 
judiciaire ordinaire où l'enregistrement a lieu 
en débet pour l'assisté, tandis que son adver- 
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sairc, non pourvu de l'assistance judiciaire, n'est 
dispensé d'aucuns frais. 

75. Tiers responsable. — « Indilpendanimcnl 
de raction rt-tullanl de la présente loi, la vic- 
time ou SCS roprcscnlants conservent, contre 
les auteurs de l'accident, autres que le palron 

Lou ses préposés, le droit de réclamer la l'épara- 
tion du préjudice causé, conformément aux 
règles du droit commun, 
ni L'indemnité qui leur sera allouée exonérera 
Pflue concurrence le chel de l'entreprise des 
obligations mises k sa charge. Dans le cas où 
l'accident a entraîné une incapacité permanente 
ou la mort, cette indemnité devra être atlriltuée 
sous fornjc de rentes servies par la Caisse natio- 
nale des retraites. 

(' En outre de celle allocation sous forme de 
rente, le tiers reconnu responsable pourra être 
condamné soit envers la victime, soit envers le 
chef d'entreprise, si celui-ci intervient dans l'ins- 
tance, au paiement des autres indemnités et frais 
prévus aux articles 3 cl 4 iM-dessus. 

« Cette action contre les tiers responsables 
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pourra même être exercée par le chef d'industrie 
à ses risques et périls au lieu et place de la 
victime ou de ses ayants droit, si ceux-ci négli- 
gent d'en faire usage » (Art. 17 modifié par la 
loi du 22 mars 1902). 

Lors de la comparution en conciliation, il n'est 
pas inutile d'examiner si l'accident peut être 
imputé à un tiers. En cas d'affirmative, le pré- 
sident sortirait de ses attributions s'il convoquait 
lui-même ce tiers, mais il peut signaler au défen- 
deur l'intérêt qu'il aurait à convoquer lui-même 
le tiers qui parait responsable et renvoyer 1& 
conciliation à une audience ultérieure. 

On parvient souvent ainsi, surtout si le tiers 
responsable est représenté par une compagnie 
d'assurances, à éviter les frais et les lenteure 
d'un double procès : procès de l'ouvrier pour 
réparation toluledu préjudice subi et procès du 
patron pour recouvrer ses avances. 

Si le tiers responsable ne comparaît pas, il n'y 
a pas lieu de donner défaut contre lui, puisque 
rien ne l'obligeait à comparaître. 

Si ce tiers, domicilié dans un autre arrondis- 
sement, comparait et ne se concilie pas, il n'y 
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um pas lieu de dresser procùs-verbal de iion- 

onciliaiion en ce qui le concerne, en Ions cas 

on ne pourrait pas soutenir que sa coniparulioii 

implique reconnaissance de la compétence du 

tribunal du lieu de l'accident (Trib. de Saint- 

iCaiais, 12 janvier 1900, Frenot c. Teinturier, 

. P., lyOO. I,3I!>). 

Souvent le tiers ne peut pas conteslci- sa res- 
jtonsabilitè, — il y a eu, par exemple une con- 
amnalioti correctionnelle pour infraction aux 
rlicles 319 et 320 du C. pénal, — il reste à 
valuer le montant des dommaf^es-intériMs qui 
leuvcnt iHre dus et restimalioii n'est pat. trop 
iflicile. 

Tout d'abord le tiers responsable doit à l'ou- 
vrier ce ((ue devrait le patron lui-même et il doit 
au patron ce cpie celui-ci a avancé pour indemnité 
journalière el frais de traitement. Il doit encore 
davanlaj^e à l'ouvrier, puisque, aux termes du 
1" i de l'art. 7, celui-ci, ou ses représentants, 
conservent le droit de réclamer la réparation du 
préjudice causé conformément aux règles du 
droit commun. C'est donc la toUiIilé du préjudice 
qui devra être réparée. Comme le principe de 
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la loi de 1898 est, pour les incapacités partielles, 
de ne réparer que la moitié du préjudice, il 
semble que le tiers responsable devra une rente 
double de celle qui incomberait au patron. Il 
devra eu outre le salaire entier depuis le jour 
môme de l'accident au lieu de l'indemnité de 
demi-salaire à partir du cinquième jour. 

Mais les estimations du préjudice peuvent 
varier selon qu'elles sont faites en vertu de l'ar- 
ticle 1382 du C. civ. ou en exécution de la loi 
de 1898. Dans le premier cas, on peut tenir 
compte d'une simple négligence de la victime 
pour partager la responsabilité et diminuer les 
dommages-intérêts, tandis qu'il faut une faute 
inexcusable dans la seconde hypothèse. D'autre 
jtai't les renies dues à raison du décès de la vic- 
time seront fixées d'après le préjudice éprouvé 
et non d'nprès un tarif forfaitaire : elles pourront 
nolannnont être continuées aux enfants après 
leur seizième année. Enfin le tiers responsable 
n'îi pas, comme le clu^f d'entreprise, la faculté 
de faire diminuer la rente au moyen d'une pro- 
cédure de l'i'visioii lorsqu'une amélioration s'est 
produite dans Ti-tal de l'ouvrier. Le tiers est 
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donc fondé à soulenir, à causfi de celte Oventua- 
lilé, qu'il ne doit pas une rente double de celle 
qui est duc par le patron. 

Notons aussi que, pour ce qui peut être dû à 
l'ouvrier en sus de la rente forfaitaire, il est 
loisible au tiers d'accorder et à l'ouvrier d'ac- 
cepter des réparations en nature : droit d'habi- 
tation, par exemple, ou des fournitures de vivres. 

Lorsque les parties seront d'accord, le prési- 
dent dressera un iirocès-verbal constatant d'une 
pari oe que l'ouvrier reconnaît lui Ôlre dû en 
vertu de la loi de 1898 et que le patron recon- 
naît lui devou- d'après cette loi et d'autre part ce 
(jue l'ouvrier accepte du tiei'S responsable pour 
la réparation complète du préjudice subi. Le 
procès-verbal constatera quelle rente le tiers 
s'engage ii coiisliluer et quelles sommes il doit 
verser au patron pour remboursement de ses 
avances. 

[| faut remarquer que ce procès-verbal ne sera 
pas enregistré gratis comme l'accord intervenu 
entre le patron et l'ouvrier, il sera revêtu du 
timbre et soumis aux mêmes droits d'enregistre- 
ment que si la convention avait étéconslatéc par 
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acte SOUS seings privés ou par acte notarié. 
A défaut de conciliation avec le tiers respon- 
sable, une double action pourra être intentée 
contre lui par le patron et l'ouvrier. Rien ne 
s'oppose à ce que l'ouvrier donne mandat au 
patron (représenté lui-même par une compagnie 
d'assurances) de poursuivre en son nom. Ce 
mandat peut être constaté dans le procès-verbal 
de conciliation dressé en vertu de la loi de 1898. 

76. Frais de conciliation. — « Pour les dé- 
livrances d'actes visés dans l'art. 29 delà loi du 
9 avril 1898, les gretTiers et les officiers minis- 
tériels ont droit à un émolument. Un règlement 
d'administration publique déterminera les frais 
de transport des juges de paix. 

« En cas de conciliation, et sur le vu de l'or- 
donnance du président du tribunal, le greffier 
délivre à l'administration de l'enregistrement et 
des domaines, contre l'adversaire de l'assisté 
sur un état taxé parle président du tribunal, un 
exécutone de dépens qui comprend les avances 
faites par le Trésor, ainsi que les droits, frais et 
émoluments dus aux greffiers et aux officiers 
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ministériels à l'occasion de l'enquête préalable 
et de la conciliation » (Loi de finances du 13 avril 
1900, art. 31). 

En exécution de ce texte, le procès-verbal de 
conciliation énonce que les dépens seront sup- 
portés par le patron, on son assureur. On s'est 
demandé si l'advei'saire de l'assisté est toujours 
tenu des frais, iptel que soit le motirdcracconl. 

Un jugement fin tribunal de Limoges (18 mars 
1904, Enregistrement c. Société des porcelaines, 
R. S., IV, p. 446) estime que les frais de l'en- 
quête du juge de paix ne sont qu'un accessoire 
de la rente viagère qui le cas échéant est allouée 
à l'ouvrier; ils ne doivent être supportés par le 
patron que lorsque celui-ci consent ou est con- 
traint au paiement d'une rente; lorsqu'au con- 
traire les parties ont été d'accord en concilia- 
tion pour reconnaître que l'accident n'a entraîné 
qu'une incapacité purement temporaire de li'a- 
vail, les frais ne sont pas à la charge du patron. 

Le texte de la loi de finances ne nous parait 
pas comporter cette interprétation, il est conçu 
en termes trop généraux. 

A Paris, exécutoire est délivré dans toutes les 
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affaires terminées par conciliation lorsque la loi 
de 1898 paraissait applicable et même dans les 
autres affaires lorsque le patron, en faisant la 
déclaration d'accident à la mairie, a provoqué 
l'enquête du juge de paix. L'adversaire de l'as- 
suré n'est dispensé des frais que s'ils étaient 
sûrement frustratoires, c'est-à-dire lorsque, sur 
la demande de l'ouvrier, le juge de paix a 
ouvert une enquête alors qu'il apparaissait dès 
le début que la loi de 1898 n'était pas appli- 
cable (Comparez Trib. Valenciennes, 4 avril 
(' 1903, R. S., IV, p. 180). Les assureurs n'ont 

pas encore protesté contre celte pratique. (Sur 
la procédure à suivre pour faire opposition 
à l'exécutoire de dépens délivre par le greffe, 
voir arrêt de Chambéry, 20 juillet 1903, C" gé- 
nérale d'électro-ohimie c. Enregistrement, R.J., 
1904, p. 78.) 

La circulaire du garde des sceaux du 4 mai 
1903 donne des instructions aux juges de paix 
pour empêclier d'exagérer les frais. 

77. Accord après renvoi devant le tribunal. — 

Certains jugements décident que si les parties 
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ne se sont pas conciliées «levaiil le [irôsiticnl et 
se sont mises d'accord alors que le Iribunal était 
déjà saisi, il y a lieu, pour le Iribunal, de sanc- 
tionner l'accord intervenu en donnant acte aux 
parties de leurs conventions (T. Narbonne, 6 
mars 11)00, Raymond A. c. C.,G. P,, 1900. 1,:i93). 
A Paris la prati(jue suivante s'est établie qui 
évite un jugement du tribunal. Les parties se 
présentent spontanément devant le président à 
l'audience de concilialion et se font donner acte 
do leur accord au moyen d'une ordonnance (juî 
annule le procès-verbal de non conciliation. S'il 
y a eu un commencement de procédure faite par 
l'avoué de l'ouvrier, cet avoué devra faire taxer 
ses frais, qui seront ajoutés, dans rcxéculoirede 
dépens, aux frais du greffe de justice de paix et 
k ceux liu greffe de première instance. 



78. Non conciliation. — Le procès-verbal de 
non conciliation ne doit pas être motivé et par 
suite les mentions qu'il peut contenir ne sau- 
raient avoir à l'cncontre du chef d'industrie un 
effet juridi(jue quelconque au i»oinl de vue de 
l'interruption de la prescription (Paris, 3 janvier 
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1903, Douane c. Couillibœuf, R. S., III, p. 309). 

En effet, l'art. o4 du C. pr. civ. dispose qu'en 
conciliation, si les parties s'arrangent, le procès- 
verbal dressé en énoncera les conditions, que 
s'il en est autrement il indiquera sommairement 
que les parties n'ont pu s'accorder : il s'ensuit 
que dans ce dernier cas toutes les propositions 
faites doivent être tenues pour non avenues et 
il ne peut en être fait état (Rennes, 17 décembre 
1901, Chantiers nantais c. veuve Ilalgand, 
G. P., 1902, I, 108). 

Ainsi le président doit s'abstenir de rapporter 
les pourparlers échangés entre les parties. Si 
une rente a été offerte en conciliation pour éviter 
un procès, il n'en résulte pas nécessairement 
que le clief d'industrie renonce à invoquer la 
prescription ou toute autre fin de non recevoir 
dans le cas oii l'affaire viendrait devant le tri- 
bunal. Il convient donc de ne pas même indi- 
quer les points sur lesquels les parties ont été 
en désaccord, afin de ne pas faire supposer 
qu'elles étaient d'accord sur le reste. 

Toulofois, lorsque les pai'ties le requièrent, 
ou V consentent formellement, rien ne s'oppose 
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à ce que fe présifient leur donne acte de leurs 
dt'L'Iarations. Le débat qui aura lieu devant le 
lril)unal pourra se trouver ainsi très sim- 
pltlié. 

Toutd'aliord le rcprêsenlanl du ciief d'entre- 
prise ([ui ne conteste pas sa responsabilité peut 
demander arte de ce (|u'it oH're une rente nion- 
lanl à une certaine somme. Celte ollVe est va- 
lable sans qu'il y uit lieu à représentation 
d'espèces lors(ju'il s'agit d'iuie l'ente dont le pre- 
mier terme d'anérages n'est |)as encore échu 
(Paris, 9 lévrier 1901, Varni c. Charron; Be- 
san^'on, 12 décembre 1900, veuve Stierlen c. 
veuve Stein, ï\. S., I, p. 3ii; Dijon, 12 juin 1901, 
C* du gaz d'Auxnnne c veuve Sermagc, R. S., 
II, [I. 172). Si celte offre est reconnue suffisante 
par le tribunal, le demandeurdoitètre condamné 
aux dépens (Cass. req., 17 novembre 1903, 
Mans c. Mines de Béthune, R. S., IV, p. 267). 

Lorsque les parties sont bien d'accord sur le 
montant <lu salaire ou sur tout autre point (|ui 
|>ourrait donner lieu à des débals devant le tri- 
bunal, il est bon de leur en donner acte si elles 
V consentent. 
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Il y a un grand nombre de cas où ce donné acte 
présente un sérieux intérêt. 

Tantôt c'est le patron qui renonce à la pres- 
cription acquise et reconnaît le principe de sa 
responsabilité. 

Tantôt c'est le demandeur qui fait des décla- 
rations démontrant que sa demande est irreceva- 
ble : il reconnaît par exemple que plus d'une 
année s'est écoulée depuis l'accident sans qu'au- 
cun des actes interruptifs delà prescription ait 
été accompli ; ou que son patron dirige un éta- 
blissement purement commercial sans emploi de 
moteur ni autre circonstance rendant la loi de 
1898 applicable ; ou bien c'est une veuve qui 
est d'accord sur le salaire de son mari mais qui 
voudrait une rente supérieure k 20 0/0 ou l'al- 
location d'un capital. Dans ces deux derniers 
cas, et autres semblables, le ministère public 
aura à examiner s'il doit quand même donner 
son visa pour accorder l'assistance judiciaire. 
S'il le donne et permet ainsi à l'ouvrier ou aux 
ayants droit d'intenter une action devant le tri- 
bunal, le défendeur n'aura pas besoin de consti- 
tuer avoué. Le tribunal se reportant à l'ordon- 
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nance de non-conciliation constatera que, d'après 
l'aveu dont il a été donné acte, la demande 
n'est pas recevable et il rejettera cette de- 
mande. 



XIV 
VOIES DE RECOURS 

79. Caractère de l'ordonnance. — Les discus- 
sions qui ont précédé le vote de la loi détermi- 
nent nettement le caractère de l'ordonnance du 
président. La suppression, dans la rédaction dé- 
finitive, des mots : « exécutoire et emportant hy- 
pothèque » qui figuraient dans le texte primitif, 
ne saurait être attribuée à un oubli, elle témoigne 
de la volonté du législateur de ne donner à l'or- 
donnance qu'un caractère de pure juridiction gra- 
cieuse en rapport d'ailleurs avec le rôle rempli 
dans cette circonstance par le président. Dans 
cetiictc, il n'intervient i)ascommejuge, maissiège 
en conciliateur pour faciliter et constater lescon- 
ventions des parties (Douai, 19 juin 1900, veuve 
Puystions c. llennaert, R. M., III, i>. 467, voir 
supra, n"22). 
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Du jugement du tribunal de Tlionon du 'J 
mars 1902 (Desuzinges c. Planchami), G. P., 
1902, I, 504) estime aussi que l'ordonnanfe du 
président donnant acte d'un accord ne peut pas 
être revêtue de la formule exécutoire et emporter 
exécution parée. 

Il est certain en tous cas que l'ordonnance ne 
peut emporter hypothèque. Le dernier paragra- 
phe de l'art. 26 précise que « les décisions judi- 
ciaires n'emporteront hypothèque que si elles 
sont rendues au profit de la Caisse des retraites 
excrçantun recours contre les chefs d'iMilrcprise 
ou les compagnies d'assurances ». Au surplus 
l'ouvrier n'a pas besoin que le paiement de la 
rente soit garanti par unehypothè(|ue, puisque, si 
les arrérages ne lui sont pas payés à l'échéance, 
il lui suffit de s'adresser à la Caisse nationale des 
retraites (art. 24). 

Le pouvoir de simple juridiction gracieuse ac- 
cordé au président est aussi constaté par l'arrêt 
de Rouen du 23 janvier 1901 (Malandrin c. La- 
valle, G. P., 1901, I, 333). La n)ission de conci- 
lier est exclusive du droit de statuer au fond. En 
cas de désaccord des |tarties sur les questions 
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diverses soulevées devant lui, le président ne 
peut que prononcer le renvoi devant le tribunal. 

La cour de Paris, dans son arrêt précité (n"'64) 
du 31 août 1903 paraît avoir méconnu ce prin- 
cipe. 

En résumé l'ordonnance du président est un 
acte de juridiction gracieuse donnant l'authenti- 
cité aux conventions des parties sans préjuger 
de la validité desdites conventions. 

80. Appel. — De ce que l'ordonnance du 
président n'a pas de caractère contentieux, il 
s'ensuit qu'elle n'est pas susceptible d'appel 
(Bordeaux, UJ janvier 1901, R. S., 1, p. 293)r 
elle ne deviendrait passible de cette voie de re- 
cours que si le président lui donnait ce caractère 
en prenant lui-même une décision qu'il n'avait 
pas le droit de prendre (Rouen, 23 janvier 1901 
précité). 

81. Nullité de l'ordonnance. — L'accord inter- 
venu en conciliation devant le président, dit 
RcHom (n° 634) a tous les caractères d'un contrat : 
il peut donc être annulé pour vices de conscn- 
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teraent de l'une ou l'autre des parties dans les 
cas prévus par le droit commun, mais exclusi- 
vement dans ces cas. Or, par application des ar- 
ticles 2052 et 20o3 duC. civ., l'accord est rescin- 
dable pour erreur sur la personne ou sur l'objet 
de la contestation, mais jamais pour erreur de 
droit ni pour lésion. 

Ajoutons que l'accord peut être annulé s'il a 
été consenti par une personne qui n'avait pas 
qualité pour le faire. Lorsqu'il s'agit d'une so- 
ciété anonyme, par exemple, on doit déclarer 
nulle l'ordonnance de conciliation rendue entre 
le directeur technique et l'ouvrier blessé, si al 
employé supérieur, admis cependant à faire la 
déclaration de l'accident et à comparaître à l'en- 
quête comme préposé du chef d'industrie, 
n'avait pas qualité suffisante pour engager di- 
rectement la société et la i-eprésenler en justice 
(Besançon, Société Dreyfus et Cio c. Burner, G. 
P., 1900, II, 250;. 

Eli décidant (]ue « s'il y a accord «les [larlios 
intéressées, Vindemmlc cal défimlivemenl f'i.rn' 
par l'ordoiniiuice du président qui donne acte 
de cet accord », l'arl. 10 fait évidemment alhi- 
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sion à l'accord qui peut se produire entre les 
parties aussi bien sur la gravité et les effets de 
la blessure que sur le degré d'infirmité. Si le 
patron qui, en conciliation, a consenti une rente 
calculée sur une incapacité absolue de travail, 
alors «ju'il ne s'agissait que d'une incapacité 
partielle, n'invoque ni l'erreur dans laquelle il se 
serait trouvé en ce qui concerne l'état de l'ouvrier, 
ni un vice du consentement quelconque, il ne 
peut se faire restituer contre l'engagement qu'il 
a pris (Pau, 14 juin 1900, Lescatreyres c. Ilali- 
bèges, G. P., 1900, II, 154). Mais la compagnie 
d'assurances ne saurait être tenue vis-à-vis du 
patron que jusqu'à concurrence de la diminu- 
tion exacte de la capacité professionnelle (Ren- 
nes, 15 avril 1902, Lhérédcr c. Compagnie 
d'assurances générales, G. P., 1902, II, 48. 
Comp. Besançon, 6 mars 170I,Douge c. Maître, 
G. P., 1901,11,69). 

Réciproquement l'ouvrier qui a librement 
accepté une rente inférieure à celle que lui eût 
probablement accordée le tribunal, ne peut, s'il 
ne justifie d'aucun vice du consentement, faire 
annuler la convention (Pans, 16 mai 1903, Lcrat 
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Vergest, R. S., IV, p. 59. Trib. Seine, 2 jan- 
vier 1904, Miilhcii c. Joyeux, R. S., IV, p. 413). 
i II ne peut pas non plus revenir sur son consen- 
I lement sous prétexte qu'il s'est trompé dans 
^B'évuluation du salaire de base (Trib. AIbi, 
H() novembre 1900, G. P., 1901, I, table, p. 191, 
n- 432). 

Mais l'art. 2058 du C. civ. s'applique évidem- 

Iinent aux accords en conciliation et les erreurs 
le calcul doivent être rt'-parées (Besançon, 
B mars 1901, précité). 
I La loi française n'a pas, comme la législation 
ac certains pays, imposé un tarif pour l'évahia- 
tion de la réduction de salaire résultant des di- 
verses inlirmilés. Cette évaluation est laissée à 
l'appréciation des tribunaux lorsque les parties 
^^ se sont pas mises d'accord pour la fixer elles- 
-mêmes et l'-lle est nécessairement arbitraire 
(n" 61). .autoriser l'une des parties à contester, 
^sous prétexte d'erreur dans l'évaluation du pré- 
^Pttdice, la validité de l'accord auquel elle a libre- 
ment consenti, permettrait, contrairement à la 
le|)Osée dansles art. 1118 et20o2 du C. civ.. 
,ta([uer tous les accords passés en concilia- 

A. DuciiMTrm n i.'i 
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tion pour incapacité permanente, alors que l'art. 
16 de la loi de 1898 les déclare formellement 
définitifs. 

82. Nullité de plein droit. — L'article 30 dé- 
clare : « Toute convention contraire à la présente 
loi est nulle de plein droit. » 

Les nullités prévues par cet article sont celles 
qui résulteraient de la violation des règles con- 
cernant le mode de réparation du préjudice subi 
par l'ouvrier ou le calcul des rentes dues aux 
ayants droit. 

Par exemple seront nulles : la convention qui 
alloue pour une veuve et son enfant une rente 
viagère unique, au lieu d'une rente de 20 p. 100, 
pour la veuve, et de 15 p. 100 pour l'enfant jus- 
qu'à l'âge de 16 ans (T. Dunkerque, 2 mars 1900 
et Douai, 19 juin 1900, Hernnartc. veuve Puys- 
lions, R. M., III, p. 123 et 467) ; — la conveti- 
tion stipulant le rachat d'une rente supérieureà 
100 fr. (Paris, 21 juin 1901, Poisson c. Arbogast, 
O.P., 1901, II, 390);— l'accord stipulant le 
rac liât d'une rente de 260 fr. moyennant un ca- 
pital de o089fr. 6.'i(.Tnb. Rouen, 16 mars 1900, 
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veuve fiouffier c. Julio, G. P., 1900, I, 563) ; — 
Tuccord Hxant une rente supérieure au taux le 
plus élevé fixé par la loi de 1898 (T. Andelys, 

\ 30 avril 1901 , Droit, 22 mai 1 901 ) ; — l'accord par 
lequel un patron s'engage à vereer h son ouvrier 
une somme de 2000 fr. et à le conserver pen- 
dant cinq ans au salaire de sept francs par jour. 
D'après l'âge de l'ouvrier blessé la somme de 
2000 l'v. représentait le rachat d'une rente très 

[supérieure à 100 fr. (Trib. Seine, 13 novembre 
1903, Leborgnec. Giraud, jugement inédit), etc., 

(etc. 

L'ordonnance étant un simple proci^s-verbal 
n'a pas l'autorité de la chose jugée, rien n'em- 

I pèclie jjur conséquent la partie intéressée de 
poursuivre la nullité de la convention constatée 

niar celte ordonnance. 



83. Révocation de l'accord. — Enfin il est loi- 
sible aux parties de révoquer, par leur consen- 
tement mutuel, la convention formée par leur 
consentement. On ne saurait contester la vali- 
^dité de cette révocation sous prétexte qu'on ne 
peut pas renoncer au bénéfice d'un jugement, 
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puisque les parties ne sont pas tenues de déférer 
aux conseils donnés par le président et que dès 
lors l'ordonnance n'a pas le caractère d'un juge- 
ment. D'autre part, si on admettait que la tran- 
saction a porté sur des questions d'ordre public, 
on devrait, loin de déclarer nulle la révocation 
de la transaction, reconnaître que c'est cette 
transaction elle-même qui est frappée de nullité. 
Le tribunal de la Seine a plusieurs fois procla- 
mé ces principes et déclaré que rien ne s'oppo- 
sait à l'application de l'art. 1134 du G. civ., aux 
accords passés devant le président (voir notam- 
ment 13 décembre 1903, R. J., 1903, p. 34). 
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« Article unique : Les accidents occasionnés 
par l'emploi de machines agricoles mues par 
des moteurs inanimés et dont sont victimes, par 
le fait ou à l'occasion du travail, les personnes, 
(|uelles qu'elles soient, occupées à la conduite 
ou au service de ces moteurs ou machines, 
sont à la charge de l'exploitant dudit moteur. 

« Elst considéré comme exploitant, l'individu 
ou la collectivité qui dirige le moteur ou le fait 
diriger par ses préposés. 

« Si la victime n'est pas salariée ou n'a .pas un 
salaire fixe, l'indemnité due estcalculée, selon les 
tarifs de la loi du 9 avril 1898, d'après le salaire 
moyen des ouvriers agricoles de la commune. 

« En dehors du cas ci-dessus déterminé, la loi 
du 9 avril 1898 n'est pas applicable à l'agricul- 
ture. » 
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84. Responsabilité de l'exploilaut d'une ma- 
chine agricole. — L'exploilaut du moteur est 
responsable des accidents occasionnés, par l'em- 
ploi de ce moteur, même à d'autres personnes 
que les individus liés à lui par un contrat de 
Iruvail. Mais si l'ouvrier de ferme ainsi blessé 
obtient de fjiire déclarer responsable son maître 
qui lui avait ordonné de prendre part aux opé- 
rations du battage, il perd le droit de s'adresser 
à l'exjiloilant de la machine et de demander 
contre lai l'application de la loi de 1899 (Cass. 
civ., 9 août 1902, Durol c. Lebouvier et Cliaillot, 
G. P., 1902, H, 307). 

La responsabilité mise par cette loi de 1899 à 
la charge de l'exploitant d'une machine agricole 
actionnée par un moteur inanimé est donc tout 
à la fois plus étendue et plus restreinte que celle 
que la loi de I89S fait supporter aux autres 
chefs d'industrie visés dans l'article 1"' de ladite 
loi : plus étendue en ce iju'elle peut être invo- 
quée par toutes les personnes occupées à la 
conduite ou au service du moteur, qu'elles 
soient liées ou non à l'ex|)loilant par un contrat 
de louage de services; plus restreinte en ce que 
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les seuls accidcnls qui donnent droit à indemnité 
sont ceux qui sont occasionnés par l'emploi des 
raacliincs ou de leurs moteurs (Cass.. janvier 
1903, veuve Billaud c. Boiilemps, G. I»., 1903, 
1,101. 

Lorsque l'ouvrier au service d'un entrepre- 
neur de battage a été victime d'un accident au 
cours du transport, d'un village dans un autre, 
de la batteuse dont il était le chauffeur, la ma- 
chine lui ayant écrasé le pied en reculant par 
suite de la rupture d'un attelage, l'ouvrier ne 
peut obtenir d'indemnité en vertu de la loi de 
1899, parce que l'accident n'a pas eu pour cause 
l'emploi de la machine agricole mue par un 
moteur inanimé. Il ne peut pas non plus en 
obtenir en vertu de la loi de 1898, parce que 
l'entrepreneur de battage n'accomplit jamais 
que des opérations d'un caractère agricole et 
n'est pas assujetti à cette loi (Cass., 6 japivler 
1903 précité et Cass. civ,, 4 août 1902, Cocliard 
c. Rufflin, R. S., III, p. 240). 

Comme exemple d'accidents i|ui ne donnent 
pas lieu à indemnité parce qu'on ne saurait les 
considérer comme résultant de l'emploi ou du 
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fonctionnement de la machine, on peut citer l'ou- 
vrier qui fait une chute mortelle sur le plancher 
de la batteuse à vapeur par suite d'un faux pas 
fait pour ressaisir un outil échappé de ses mains 
(Cass. civ.,i> février 1902, veuve Divay c. Roche, 
R. S., in,p. 9); — l'ouvrier monté sur un ger- 
bier (et employé à jeter sur le plancher d'une 
batteuse des gerbes que d'auU'es ouvriers intro- 
duisaient dans la machine) qui tombe sur le sol 
entre le gerbier et la machine, sous l'action des 
mouvements qu'il faisait pour <iégager sa four- 
che des gerbes qu'il lançait (Cass. rcq., 15 dé- 
cembre, 15)02, veuve Ciéniii c. Lamarronnière, 
R. S., m, p. 302 et Cass. civ., 24 décembre 

1902, veuve Blanchet c. Faivre et Beaueulat, G. 
P., 1903, I, 187); -- l'ouvrier qui. chargé d'é- 
lever une meule au cours d'une opération de bat- 
tage, s'endort sur le faite de cette meule, pen- 
dant une suspension de travail, tombe en se 
réveillant et meurt de sa chute (Cass. req., t» 
janvier 1903, veuve Fiacre c. Rlanohon, G. P., 

1903, I, 243). 
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SUPPLEMENT 



COMMENTAIRES DE LA LOI DU 31 MARS 1905 

1. Principe de la loi. — Le nouvel article 30 
rend passible d'une amende de 16 à 300 fr. et, 
en cas de récidive dans l'année de la condamna- 
tion, d'une amende de oOO à 2000 fr., sous réserve 
de l'application de l'art. 4G3 du C, pénal, leoliet 
d'enlreiniso qui a opéré sur le salaire de ses 
ouvriers ou employés des retenues pour l'assu- 
rance des risques mis à sa charge par la loi du 
9 avril 1898. 



3. Indemnités accordées parla loi. — Depuis 
la loi du 31 mars iOOrJ, rindomnito. journalière 
est due depuis le jour môme de l'accident lors- 
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que l'invalidité a duré plus de dix jours (voy. 
infra n" 70). 

4. Procédure spéciale. — Le septième alinéa 
du nouvel article 15 consacre la jurisprudence 
qui tendait à s'établir. Lorsque l'accident est 
survenu en pays étranger à un ouvrier détaché, 
la loi nouvelle donne compétence au juge de 
paix du canton où est situé l'établissement ou 
le dépôt auquel appartient la victime. Les deux 
derniers alinéas formulent, de façon générale, 
une exception à la règle de compétence inscrite 
à l'art. 15 en faveur de tous les ouvriers ou em- 
ployés qui pouri'aicnt être victimes d'un acci- 
dent du travail en dehors du canton où est situé 
l'établissement auquel ces ouvriers se trouvent 
attachés. 



5. Enquête du juge de paix. — Pour avoir 
droit aux indemnités prévues par la loi, l'ou- 
vrier doit prouver: 

{" Qu'il a été victime d'un accident (Cass. 10 
juin et 23 juillet 1903, S. 04, 1, 241). 



ENQUÊTE OU JUGE OE PAIX 
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2" Que cet accident est survenu par le fait ou 
à l'occasion du travail (arrêts précités). 

3° Que le travail était exécuté dans l'une des 
indusU'ies visées à l'art. 1" de la loi (Cass. 18 fé- 
vrier 1903, S. 04. 1, -406). 

4» Que l'accident a entraîné une incapacité 
temporaire ou permanente (Cass. 10 juin et 
23 juillet 1903 précités et 19 janvier 1903, S. 
04, 1,243). 

5° Qu'il était lié au chef d'entreprise par un 
contrat de travail (Cass. Req. 27 juillet 1903, 
R.S. IV, p. 214). 

Lorsqu'une de ces circonstances est contestée 
par le chef d'entreprise, le juge de pai.x doit 
s'efforcer, dans son enquête, d'en établir la 
preuve. 

Le juge de paix qui décide, à la suite d'une 
déclaration d'accident, qu'il n'y a pas lieu à en- 
quête, ne statue ni sur le fond du droit, ni même 
sur la recevabilité de l'action. Une telle déci- 
sion n'a pas le caractère d'un jugement, elle 
n'est donc pas susceptible d'appel et ne met pas 
obstacle à ce que la victime puisse ensuite exer- 
cer une action en indemnité (Cass. Req. 9 nov. 
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1903, Sauvade c. C" P.-L.-M. R. J, 1904, 
p. 71). 



8. Convocation des parties. — L'art. 16 a 
subi de nombreuses retouches qui ne sont pas 
toutes d'une clarté parfaite. Voici, en ce qui con- 
cerne les convocations, l'interprétation donnée 
parla circulaire du ministre du commerce du 
3 mai 1905. 

«L'art. 16, en son premier alinéa, précise 
les conditions dans lesquelles le président du 
tribunal, compétent dans tous les cas d'incapa- 
cité permanente ou de mort, accomplit le pre- 
mier acte de sa juridiction. 

« Si le dossier d'cnquèle que lui transmet le 
juge de paix porte mention du décès de la vic- 
time, le président doit convoquer les ;iyants 
droit et le chef d'entreprise dans les cinq jours 
de la transmission du dossier. Si le décès n'est 
connu qu'après cette transmission, le même dé- 
lai de convocation a pour point de départ la 
production, par la partie la plus diligente, de 
l'acte de décès. 

« S'il s'agit d'un accident entraînant incapa- 
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cité permanente absolue ou partielle, au cas 
d'acco rd entre les parties sur le caractère pe r- 
m anent de l'incapacité, le président doit convo- 
quer les intéressés dans les cinq jours de la 
remise de l'acte écrit constatant cet accord. 
Dans la même hypothèse, mais en cas de dé- 
saccord entre l'ouvrier et le chef d'entreprise, 
la réception de la décision d'inconipélence du 
juge de paix, prévue à l'art. 45, marque le point 
de départ du délai. 

« Enfin, pour garantir la victime etses ayants 
droit contre les conséquences de leur inaction 
prolongée et assurer de la façon la plus com- 
plète le règlement dans les conditions légales 
de tous les accidents de travail dont le caractère 
originairement grave aura donné lieu à enquête, 
le même alinéa prévoit la convocation d'uftice 
des parties par le président du tribunal dans 
les cinq jours précédant l'expiration du délai de 
prescription de l'art. 18, à moins qu'il ne soit 
impossible de connaître cette date. » 

Le nouvel article décide que, s'il y a assu- 
rance, l'assui-eur doit être convoque. 

iNous avons vu, sous le n» 4, q«ie d'après le 
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nouvel art. 15, lorsque l'accident s'est produit 
en lei'riloire français, hors du canton où est si- 
tué l'établissement ou le dépôt auquel est atta- 
chée la viclinie, le juge de paix de ce dernier 
canton devient exceptionnellement compétent à 
la rcquêlc do la victime ou de ses ayants droit, 
adressée sous forme de lettre recommandée au 
juge de paix du canton oîi l'accident s'est pro- 
duit, avant (ju'il n'ait clé saisi ou qu'il n'ail clos 
l'enquête. L'article nouveau ajoute que si, après 
transmission du dossier de l'enquête au prési- 
dent du tribunal du lieu de l'accident et avant 
la convocation des parties, la victime on ses 
ayants droit justifient qu'ils n'ont pu, avant la 
clôture de l'enquête, user de la faculté prévue à 
l'alinéa précédent, le président peut, les parties 
entendues, se dessaisir du dossier et le trans- 
mettre au président du tribunal de l'arrondisse- 
raent où est situé l'établissement ou le dépôt 
auquel est attachée la victime. 

La Cour de cassation, par plusieurs arrêts, a 
consacré le droit qui appartiont à la victime 
d'assigner directement devant le tribunal pour 
interrompre la prescription loi'sque les forma- 
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lilés préalahles d'enquêle el de tentative de con- 
ciliation n'ont pas été remplies. Mais le tribunal 
ainsi saisi peut surseoir à statuer el ordonner 
que les fonnalitcs onnises seront accomplies 
(Cass. Civ. i mars 1904, R. J. 204, p. 312). 

Si les parties sont d'accord sur les divers 
points qui justifieraient une enquête et ne dis- 
cutent que sur le montant de la rente, il sera 
inutile de saisir le juge de paix ; le président les 
convoquera immédiatement en conciliation (voy. 
infra, n* 16). 

10. Représentation des incapables. — La tu- 
telle des pupilles de l'Assistance publique est 
exercée par le préfet ou par son délégué l'ins- 
pecteur do|iarlemenl!il. Elle est exercée dans le 
département de la Seine par le directeur de 
l'adminislration généralede l'Assistance publique 
de Paris (Art. 11 de la loi du 27 juin 1904). 

12. Tâcheron. — On doit considérer comme 
un sous-entrepreneur le tâcheron «pii entreprend 
un montage à forfait moyennant une prime sur 
le montant des sommes à payer par le client, qui 
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travaille d'une façon indépendante, en dehors de 
la direction et du contrôle de l'entrepreneur prin- 
cipal, à ses risques et périls, la surveillance do 
l'entrepreneur principal ne devant s'exercer qu'à 
la fin du travail et consistant uniquement dans 
la vérification de la bonne opération du montage 
(Cass, req. 7 nov. 1904, Hauwelle c. Lecomte, 
G. P. 04, II, 583). 

Dans les entreprises de travaux publics, l'en- 
trepreneur général est responsable des accidents 
survenus aux ouvriers du sous-traitant. La clause 
du cahierdeschargesqui interdit à l'adjudicataire 
de sous-traiter et stipule en outre qu'il reste en 
tous cas responsable, tant envers l'administration 
qu'envers les ouvriers ou les tiers, constitue, en 
effet, aux termes de l'art. 1121 du C. civil, un 
engagement pour autrui qui donne aux ouvriers 
du sous-traitant une actiin directe contre l'en- 
trepreneur général -pour toutes les créances 
résultant de leur contrat de travail (Limoges, 
4 mai 04; Sanfourche c. Carpe, R. J. 1904, 
p. 246). 



14. Convocation de l'assureur. — Le nouvel 
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article 16, modifié par la loi du 31 mars 1905, 
oblige à convoquer l'assureur quand le patron 
est assuré. Nous verrons aux n"' 66 et 78 les 
conséquences de cette convocation. 



15. Etat, départements, communes. — Pour 
que TElal, le département ou la commune, con- 
idéré comme chef d'industrie, doive les indem- 
Mtés prévues par la loi sur les accidents, encore 
faut-il que le blessé soit lié à cette administration 
publique par un contrat de louage de services. 
Le contribuable qui acquitte ses prestations en 
nature, n'étant lié par aucun contrat de cette 
nature, n'est pas recevable à agir en vertu de la 
loi de 1898 s'il est blessé dans son travail. Il ne 
peutinvoquerquele droit commun de l'art. 1382 
du C. civil (Cass. civ., 25 juillet 1904, Peyra- 
maurec. Préfet de le Corrèze, R. S. V. p. 206). 

Quand la question de savoir si la qualité de 
chef d'entreprise doit être reconnue à l'Etat 
dépend de l'interprétation des conventions passées 
entre l'Etat et la personne chargée de l'exécution 
des travaux publics, c'est au Conseil de préfec- 
ture, d'après l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse 
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an VIII, qu'il appartient de prononcer sur le 
sens et la portée des marchésde travaux publics. 
Le tribunal civil excède sa compétence lorsqu'il 
retient la connaissance de cette question préju- 
dicielle (Trib. des conflits, !«' août 1903, Laralle 
c. Mouysset et l'Etat, R. J., 1904, p. 240). 



16. Défaut d'enquête préalable. — Nousavons 
vu sous le n° 8 que, d'après le nouvel article 16, 
le législateur décide que le président doit con- 
voquer les parties « dans les cinq joursde l'accord 
écrit des parties reconnaissant le caractère per- 
manent de l'incapacité ». Cet accord peut tenir 
lieu d'enquête. Lorsque le patron ne conteste ni 
la réalité de l'accident, ni le caractère permanent 
de l'invalidité, ni la responsabilité qui lui incombe 
et que les pai-ties sont d'accord sur le salaire 
annuel, une enquête est absolument inutile : il 
suffît que les parties constatent par un acte sous 
seings privés leurs noms, prénoms, domiciles, 
professions, le salaire annuel de l'ouvrier, la 
date de l'accident, la nature des blessures et 
l'applicabilité de la loi du 9 avril 1898. Le pré- 
sident, quand il reçoit cette pièce, doitconvoquer 
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les parties, elles peuvent m^me comparaître 
spontanément à l'audience de conciliation : la 
remise de cet accord saisit le président (voir 
infra n° 72). 

Si l'accord porte également sur la réduction 
de validité, il suffît de dresser le procès-verbal 
de conciliation, mais il importe d'annexer, ou 
tout au moins de viser le cerlificat de médecin 
sur lequel est basée l'évaluation de l'invalidité, 
afin que cette pièce puisse être retrouvée si une 
demande de révision est ultérieurement for- 
mée. 



16 his. Révision. — Le nouvel article 19, ré- 
formant la jurisiirudence de la Cour de cassation, 
déclare, à titre interprétatif, que l'action en 
révision est ouverte, non pas seulement lorsque 
les conséquences de la blessure s'étant dès 
l'origine manifestées comme graves, ont donné 
lieu decechef à la liquidation d'une rente viagère 
pour incapacité permanente, mais aussi lorsque, 
l'accident n'ayant donné lieu tout d'abord qu'au 
seul paiement de l'indemnité de demi-salaire 
pour une incapacité qui semblait purement tem- 
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poraire, les conséquences graves ne se sont 
révélées que postérieurement. 

Le délai de trois ans court du jour à partir 
duquel l'indcranité journalière cesse d'être due, 
soit qu'elle ait été versée amiablement, soit 
qu'une décision du juge de paix en ait ordonné 
le paiement. 

Le même alinéa prend soin en outre de pré- 
ciser qu'au cas de révision d'une indemnité pour 
incapacité permanente, l'action en révision n'est 
pas écartée par le fait que la pension inférieure 
à 100 francs a été, dès le début, remplacée par 
un capital dans les conditions prévues par l'art. 
21 de la loi. 

Mais Tobjet essentiel du nouvel article 19 est 
de fixer la compétence et la procédure en matière 
de révision. Auparavant, la loi était muette sur 
ce point. Certains juges depaix croyaient pouvoir, 
comme en matières ordinaires dedroit commun, 
donner leur sanction à des conciliations qui 
révisaient des jugements ou des arrêts. Quelques 
présidents de tribunaux s'attribuaient le même 
pouvoir, bien que la loi de 1898 ne leur eût 
donné mission detenterdes conciliations qu'après 



REVISION 



297 



enquête du juge de paix. La plupart des tribunaux 
estimaient que les parties n'ayant pas la libre 
disposition des droits résultant delà loi de 1898, 
les actions en révision dérivant de oeltcloi étaient 
dispensées de tout préliminaire de conciliation et 
devaient être portées directement devant le tri- 
bunal. 

Le nouvel article 19 déclare formellement 
applicables à la révision les conditions de com- 
pétence et de procédure fixées par les art. 16, 
17 et 22. Le président est saisi par simple décla- 
ration au greffe. Ladéclaralion peut être constatée 
par un acte que dresse le greffier ou résulter 
d'une lettre envoyée au greffier et déposée par 
celui-ci au greffe. Dès que celle déclaration est 
portée à la connaissance du président, il doit 
convoquer les parties pour tenter de les concilier. 

« S'il y a accord entre les parties, conforme 
aux prescriptions de la présente loi, le chiffre de 
la rente révisée est fixé par ordonnance du pré- 
sident, qui donne acte de cet accord en spécifiant, 
sous peine de nullité, l'aggravation ou l'atténua- 
tion de l'infirmité. » Ainsi il im[iorte de préciser, 
dans l'ordonnance de conciliation, en quoi con- 
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sisle l'aggravation ou l'atténualion de riiifirmilé 
et il convient, lorsque celle modification de 
l'état du blesse est constatée par un certificat de 
médecin dont les parties acceptent l'avis, de 
viser et au besoin d'annexer ce certificat. 

Il ne faut pas toujours avoir une confiance 
absolue dans les certificats médicaux apportés 
parles parties. Trop souventil y a des collusions 
que la vigilance du magistrat conciliateur ne 
parvient pas à démasquer et que ne fera sans 
doute pas cesser le dernier alinéa du nouvel 
article 30, lequel rend passible d'une amende de 
46 à 300 fr. et, en cas de récidive dans l'année de 
la condamnation, d'une amende de 500 à 2000 fr., 
tout médecin ayant, dans des certificats délivrés 
pour l'application de la loi sur les accidents, 
sciemment dénaturé les conséquences des acci- 
dents. 

Quand le tribunal ou la cour d'appel a alloué 
une rente de 150 ou de 200 fr., l'ouvrier est 
trop facilement disposé à accepter que sa rente 
soit réduite à 100 fr., pourvu qu'elle lui soit 
rachetée moyennant un capital dont il aura 
immédiatement la libre disposition, et l'expé- 
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rience a montré qu'on trouvait aisément des 
médecins qui consentent à affirmer une atténua- 
tion illusoire permettant de réaliser la combi- 
naison désirée. 

Le président, à l'audience de conciliation, 
n'oubliera pas qu'il a mission de protéger l'ouvrier 
contre lui-même, de veiller au respect de la loi. 
S'il soupçonne une fraude, il refusera de donner 
de piano sa sanction à l'accord suspect et, si les 
parliesn'acccptcntpaslanominalion d'un expert, 
il les renverra devant le tribunal. 

Lorsque l'ouvrier allègue une aggravation de 
son infirmité, aggravation déniée par le repré- 
sentant du chef d'entreprise, il convient de 
nommer un expert, du conscntementdes parties. 
Si l'expcrtadmel une aggravation, la conciliation 
sera facilement obtenue. Dans le cas au contraire 
où l'expert assurerait que l'état du blessé est 
toujours le même et que l'indemnité primitive- 
ment allouée est é([uitable, si l'ouvrier ne s'in- 
cline pas devant le résultat de l'expertise, le 
procureur de la République appréciera s'il ne 
conviendrait pas de refuser l'assistance judiciaire 
(voy. infra n° 74). 
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Pour faciliter au chef d'entreprise l'exercice 
de l'action en révision en cas d'atténuation de 
l'infirmité de l'ouvrier durant le délai légal, le 
nouveau texte dispose qu'au cours des trois 
années pendant lesquelles peut s'exercer l'action 
en révision, le chef d'entreprise aura le droit de 
désigner au président du tribunal un médecin 
chargé de le renseigner sur l'étal de la victime, 
soit qu'il veuille s'éclairer sur Topportunité 
d'une action à tin de réduction ou de suppression 
de rente, soit qu'il ait intérêt à discerner la 
réalité et l'origine d'une aggravation que la 
victime aurait h faire valoir. Ce droit de visite 
est en tous cas limité fi l'hypothèse où l'accident 
a entraîné une incapacité permanenleet a donné 
lieu à l'allribution d'une rente. 

La désignation du médecin se fait par simple 
lettre adressée au président. Celui-ci n'a pas à 
rendre d'ordonnance, il se borne à donner son 
visa sur la lettre et à apposer le cachet du tri- 
bunal. 



19. Réforme de l'article 16. — Le nouvel ar- 
ticle 16, dans son premier alinéa, précise les 
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conditions dans lesquelles le président convoque 

les parties en conciliation. Cet alinéa est com- 

" mente sous le n" 16. 

Les alinéas suivants concernent : la rédaction 

jdes ordonnances de conciliation (voir n° 66), le 
envoi à Taudience en cas de non conciliation 
et la faculté de fixer une provision inférieure au 
Jemi-salaire (voir n° 78), l'imputation sur les 
arcmiers arrérages de la rente de ce qui a été 

•^payé en trop à titre de provision (voir n" 55). 
Enfin le nouvel article énonce que l'assureur est 
substitué au chef d'entreprise (voir n° 66). 

Le texte de la nouvelle loi n'indique pas que 
l'ouvrier ait le droit formel de se faire assister de 
tonseilsapimrtenaiil à certaines catégories, mais 
l'art. 30 contient plusieurs dispositions dirigées 

^contre les agents d'affaires. Il i-eproduit le texte 
jrécédemment volé qui déclare nulles de plein 
Iroil les obligations contractées, pour rémuné- 
ration de leurs services, envers les intermédiaires 
jui se chargent, moyennant émoluments conve- 

Itius à l'avance, d'assurer aux viclinies d'accidents 
)u à leurs ayants droit le bénéfice des instances 
ïu desaccords prévus aux art. 15, 16, 17 et 19. 



A. UocuADrrocii. 
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En outre le rnème arlicle rend passibles d'une 
amende de i6 à 300 fr. et, en cas de récidive 
dans l'année de la condamnation, d'une amende 
de 500 à 2000 Ir., sous réserve de l'application 
de l'art. 463 du Code pénal, tout intermédiaire 
convaincu d'avoir offert les services spécifiés en 
l'article précédent. 

La circulaire du ministre de la Justice du 29 
aoiU 1905 fait remarquer que ces dispositions 
n'eiUraveiit que certains abus commis par les 
agents d'affaires et que leur intervention n'est 
nullement proliibée : 

« ... La nullité n'atteint pas toutes les con- 
ventions de rémunération conclues avec les 
intermédiaires, mais seulement celles où cette 
rémunération est fixée d'avance et où il s'agit 
de faire accorder aux victimes le bénéfice des 
instances ou des accords prévus aux art. 15, It), 
17 et 19. 

« L'intermédiaire qui a prêté son concours à 
la victime et suivi la procédure, a le droit de 
réclamer des lionoraires à son client; mais, en 
cas de désaccord, le tribunal appréciera la valeur 
du service rendu et dcterminei'a le chiffre de la 
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rémunération, sans être lié par les conventions 
qui pourraient être invoquées devant lui, 

« Enfin, la convention d'une rémunération 
fixée d'avance ne sera pas frappée de nullité si 
elle se rapporte à d'autres objets que les instances 
ou accords prévus aux art. 15, 16, 17 et 19. Tel 
serait le cas d'une convention de rémunération 
relative à l'action en dommages-intérêts que 
l'art 7 permet d'intenter, dans les termes du 
droit commun, aux auteurs de l'accident autres 
que le patron, ses ouvriers et préposés et indé- 
pendamment de l'action contre le patron. » 



22. Rôle du président. — « On ne saurait 
admettre que la loi, en confiant au président la 
mission de réunir les parties et de tenter de les 
concilier, ait voulu le priver de tout pouvoir et 
en faire le témoin impuissant de la violation de 
la loi, des fraudes qui peuvent se commettre ou 
simplement des mesures qui peuvent léser l'in- 
térêt de l'une ou de l'autre des parties ; la cour 
de cassation dit au contraire en termes formels, 
dans son arrêt du 18 mars 1903, que t l'action 
" du présidenta été substituée à celle de la partie 
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« dans un intérêt d'ordre public et de paix so- 
ciale » et encore : « que le président, agissant en 
« vertu des pouvoirs que lui donne la loi, ne 
« rend exécutoire l'accord des parties qu'après 
« avoir reconnu que cetaccord est conforme aux 
« dispositions impératives de la loi du 9 avril 
« 1898auxquelles il n'est pas permis de déroger». 
Il apparaît donc qu'en prenant les mesures né- 
cessaires pour assurer le respect des droits légi- 
times des parties (en l'espèce le renvoi à l'au- 
dience malgré une demande de remise) le 
président ne fait que remplir le vœu de la loi 
et se conformer à son esprit. » (Trib. de Saint- 
Etienne, 28 mars 1904, Barbier c. Houillères de 
Saint-Etienne, R. J. 1904, p. 381). 

Le président doit donc refuser de consacrer 
les conventions qu'il juge illégales et aussi celles 
dans lesquelles il estime que les parties n'ont 
pas fait une estimation équitable de la diminution 
de salaire (Gomp. Trib. Seine, 10 février 1904 
et 16 mai 190o, Beaugeardc. Imprimerie natio- 
nale, R. S. V. p. 30, et VI, p. 127). 

Maintenantque l'action enrévision est précédée 
du préliminaire de conciliation devant le prési- 
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dent, ce magistrat doit refuser de donner aux 
parties acte de leur accord tendant à la révision 
alors que l'araélioralion invoquée est insignifiante 
et que la demande a évidemment pour but de 
rendre raclietablela rente précédemment allouée 
(Trib. Seine, 7 juin 1905, Ragot c. X.R. S., VI, 
p. 133). 



24. Accidents survenus à l'occasion du travail. 
— l'our qu'un accident soit protégé par la loi, 
il suffit qu'il soit survenu à l'heure et au lieu du 
travail. Le lieu du travail n'est pas limité néces- 
sairement au poste assigné k l'ouvrier pour son 
service, il doit être déterminé d'après les con- 
ditions dans lesquelles s'effectue le travail dans 
l'exploitation où l'accident s'est produit. D'autre 
part le temps du travail ne correspond pas non 
plus de façon exclusive aux heures de présence 
exigées de l'ouvrier : il dépend des circonstances 
variables auxquelles le travail se trouve soumis, 
soit pour sa durée, soit pour la sorlie ou la 
rentrée des ouvriers (Cass. req. 2o fév. 1902, 
R. M. I. 867 ; Cass. civ.,2 mars 1903, R. M. III, 
191 ; 3 mars 1903, R. M. 111, 195: Cass. civ.. 
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28 avril 1902, R. M. 111. 284). Ainsi l'employé 
d'une compagnie de chemins de fer qui, en 
sortant de chez lui, est blessé par l'éclatement 
de pétards qui, d'après l'usage et au su des in- 
génieurs, étaient emportés à domicile ne pouvant 
être emportés ailleurs, peut invoquer la loi de 
1898 (Cass. civ., 24 juin 1905, C" P-.L.-M. c. 
Pardon, R. S., VI, p. 113). Mais l'ouvrier qui, 
après avoir terminé pour le compte d'une société 
le montage d'un moteur, se rend le lendemain 
à la poste afin de faire connaître à son patron 
l'achèvement de son travail et est blessé au 
retour par un cycliste, ne peut être considéré 
comme blessé dans une dépendance du lien du 
travail (Cass. req. 5 juillet 19Uo, Vilbcrt c. C" des 
moteurs universels, R. S. VI, p. 154). De même, 
lorsqu'uiijeune ouvrier est victime d'un accident 
survenu après la journée finie, alors qu'il jouait 
dans l'usine avec des camarades, il n'y a aucune 
relation de cause à cfl'et entre l'accident survenu 
et le travail dont la victime était chargée (Cass. 
req., 28 mars 1905, Berton, c. Rousset, R. S., 
VI, p. 69). 
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27. Insolation. — Lorsqu'un arrêt constate 
qu'un terrassier frappe d'insolation pendant l'ac- 
complissement de son travail se trouvait avec 
d'autresouvriers, exposés comme lui aux ardeurs 
du soleil, dont aucun n'a été atteint d'insolation, 
qu'il n'a pas été appliqué à des travaux plus 
pénibles que ses camarades et qu'il n'est pas 
établi que le patron ail manqué de prendre, pour 
le proléger, des précautions indiquées par l'usage 
ou la prudence, l'insolation ne peut être attribuée 
qu'à un défaut particulier de résistance de l'or- 
ganisme de l'ouvrier (Cass. req. 8 juin 1904, 
V" Galloise. Tissicr, R. J. 1904, p. 300). 



28. Tuberculose, etc. — La Cour de cassation 
a plusieurs fois, à propos des hernies, affirmé 
que la rente ne peut pas être réduite par le motif 
que l'accident aurait eu des suites moins graves 
si l'ouvrier n'avait point eu de prédispositions 
morbides (comp. Cass. civ,, 18 juillet 1905, C'do 
Commenlry c Lemoinc R. S. VI, p. loo). Encore 
faul-ilquc lelribunal puisse déclarer que la lésion 
résulte d'un accident et puisse préciser en quoi 
cet accident a consisté. 
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Voltaire, dans une lettre de 1724, dit à propos 
de l'incendie qui s'est déclaré dans le château 
de Maisons après un séjour qu'il y avait fait : 
« Je n'étais point la cause de cet accident, mais 
j'en étais l'occasion malheureuse. » De môme 
on peut dire que certaines lésions ne résultent 
pas d'un accident et que le travail a été non 
pas la cause, mais simplement l'occasion de 
l'apparition de la lésion : plusieurs arrêts l'ont 
décidé pour certaines hernies. Dans le môme 
ordre d'idées, on peut citer un arrêt de la Cour 
de Cassation (23 juillet 1902, Duré et Diot c. 
Micnville, S. 04, I, 79), concernant un ouvrier 
qui, en travaillant à la réparation d'un parquet, 
ressentit au genou une vive douleur et crut h 
une piqûre. Les médecins qui le soignèrent ne 
remarquèrent sur son genou aucune plaie, ni 
aucun signe de contusion ; il succomba à une 
inflammation aiguë, attribuée à l'existence d'une 
bourse séreuse consécutive h l'exercice de sa 
profession, mais qui s'était formée sans aucune 
blessure extérieure. Le tribunal déclara avec 
raison qu'il y avait eu manifestation d'une ma- 
ladie professionnelle et non accident. 
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De même, le tribunal de la Seine a juge d'un 
maçon, qui s'étail fracturé le bras en soulevant 
une pierre, ne faisait pas la preuve d'un accident 
et que ses lésions résultaient d'une maladie qui 
n'avait aucun rapport avec son travail. Le pro- 
fesseur Paul Fieclus avait donné les conclusions 
suivantes dans son rapport d'expertise : « La 
fracture de l'avant-bras gauche qui s'est produite 
pendant que le demandeur soulevait une pierre, 
n'a pu se faire que parce qu'il existait une tumeur, 
un sarcome, ayant raréfié et rendu fragile la 

substance de l'os L'acte de soulever une 

pierre n'a jamais provoqué la fracture de l'avant- 
bras... la fracture n'eût pas été possible sans le 
sarcome, et l'action de soulever la pierre n'a pu 
que la hâter de quelques jours, tout au plus de 
quelques semaines (20 mai 1904, Cormier c. 
Guy,R. S. V., p. 122). 

En ce qui concerne la tuberculose, la Cour de 
Cassation a rendu une décision qui a été fort 
remarquée. La chambre civile, dans son arrêt 
du 27 juillet 1903 (Gauthier c. C" de l'Ouest, 
R. S. VI, p. lua#, énonce que l'arrêt attaqué 
constate souverainement que l'ouvrier est mort 
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d'une tuberculose pulmonaire « qui ne peut être 
considérée comme une conséquence de l'accident 
du travail dont il a été victime » et elle ajoute : 
« Attendu, il est vrai, que ledit arrêt reconnaît 
que l'accident, en diminuant les forces du blessé 
et en le retenant au lit, a déterminé une évolution 
plus rapide de la maladie et hâté un dénouement 
fatal, mais que cette reconnaissance elle-même 
prouve que la mort de Gauthier n'est pasla suite 
directe et immédiate de l'accident » et la cour 
suprême rejette te pourvoi formé contre l'arrêt 
qui refusait une rente à la veuve de l'ouvrier. 

Pour comprendre la portée exacte de cet arrêt, 
il ne faut pas oublier que la Cour de cassation 
ne peut apprécier la <piestion de fait qui est jugée 
souverainement par la Cour d'appel. La Cour 
d'appel ayant jugé (jue l'accident avait simple- 
ment hâté un dénouement fatal, on devait néces- 
sairement en déduire que le décos n'était pas 
causé par l'accident. Si au contraire l'arrêt 
attaqué avait alloué une rente à la veuve, après 
avoir constaté en fait que l'accident avait causé 
l'évolution rapide d'une tuberculose ô ses débuts 
et avait ainsi amené à bref délai la mort d'un 
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ouvrier qui, sans l'accident, eût pu, selon toute 
probabil lié, guérir de sa maladie ignorée ou tout 
au moins continuer pendant de longues années 
à subvenir, par son travail, aux besoins de sa 
famille, que dans ces circonstances le décès était 
une conséquence directe de l'accident : je doute 
fort que la Cour suprôme eût critiqué un tel 
arrêt. Certains tribunaux croyaient devoir allouer 
des rentes aux ayants droit, même si l'accident 
n'avait liilé que de peu de mois le décès du tu- 
berculeux, il était sage de réagir contre celte 
exagération qui aurait empêché les ouvriers 
tuberculeux de trouver du travail. 

31. Hernies. — Grâce aux travaux des méde- 
cins (1), la jurisj»rudencc ne conteste plus que 
le dommage résultant d'une hernie apparue su- 
bitement pendant le travail ne peut donner 
droit aux indemnités de la loi de 1898 que si 



(1) Voirtupra, p. 89 ct307.Comp. Forgce et Jbanbrau : 
La hernie accident devant la jurisprudence fran^-aise. 
— Louis Loriot : Les hernies et la loi sur les accidents 
du travail. — Les rapports au Congrès médical des ac- 
cidents du travail tenu à Liège en 1905, celui notuni- 
fDcnt du Dr LiKiGER (de Bonn). 
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celte liernie a été causée par un choc ou un 
effort anormal. 

34. Industrie du bâtiment. — Le propriétaire 
qui fait exécuter sur sa cliose des travaux dont 
l'entreprise est visée à l'art. 1" de la loi n'est pas 
par cela seul soumis à ses dispositions. En con- 
séquence, lorsqu'un ouvrier embauché par le 
propriétaire d'un bàtiment'de mer (lequel, d'après 
les arrêts des 3 mars 1902 et 2 février 1903. n'est 
pas assujetti à la loi de 1898) pour exécuter à 
bord de ce bâtiment des réparations nécessaires 
à la suite d'un accident de navigation est vic- 
time d'un accident de travail, on ne peut invo- 
quer à son profit le bénéfice de la loi du 9 avril 
1898 (Cass. civ. 1! juillet 1905, Fraissinelet C'«_ 
c. V" Orsoni, G. P. 1903, II, p. 342). 



35. Usines et manufactures. — Le Conseil' 
d'Elat déclare qu'il est dans l'esprit de la loi de 
1898 de ne pas s'appliquer à l'industrie tout 
entière et qu'il faut en restreindre l'application 
à des industries oii l'outillage et les conditions 
de l'exploitation créent des risques spéciaux : 
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« les établissements industriels ou commerciaux 
lie doivent pas, dit l'arrêt du 18 mars 1904 
(Bernard R. M. p. 301) être appréciés, pour 
l'application de la loi du 9 avril 1898, d'après 
la nature économique et les résultats de leur 
exploitation, mais d'après la nature du travail 
auquel il est procédé, les risques que ce travail 
fait courir aux ouvriers qui y sont employés et 
les conditions générales dans lesquelles il est 
exécuté. » 

La Cour de cassation tout au contraire assu- 
jettit à la loi tous les ateliers industriels qui 
opèrent une transformation de la matière, quel 
que soit le nombre des ouvriers. 

Ainsi le Conseil d'Etat exempte de l'application 
de la loi le boucher qui abat et débite les ani- 
maux (13 mars 1903, H. .M. III, 3j8), tandis 
que, d'après la Cour de cassation, le fait de con- 
vertir un animal vivant en viande de boucherie, 
d'une part ut en déchets divers (suifs, pieds, 
cornes, peaux), d'autre part, constitue une 
transformation de la marchandise et, par suite, 
une opération industrielle. L'échaudoir où elle 
s'effectue est une véritable usine, il imjiorte peu 
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que les transformations ultérieures dont sont 
susceptibles les déchets s'accomplissent hors de 
l'échaudoir et pour le compte d'autres industriels 
(Cass. civ. 25 octobre 1904, Capouladec. Hucher, 
G. P. 04. H, 432). 

Le Conseil d'Etat déclare assujetti \c fabricant 
de parapluies en gros qui occupe trois étages 
d'un immeuble dans lequel des ouvriers et des 
ouvrières se livrent à la fabrication (D. 04, III, 
67). Mais il décharge des centimes additionnels 
à la patente : 

Le balancier, qui avec l'aide d'ouvriers fabrique 
des instruments de pesage et de mesuragc (9 juin 
1902, R. M. II, 423); 

Le bandagisie, qui occupe un ouvrier et se 
borne à réparer ou à confectionner les objets 
dont il fait le commerce (3 mai 1902, U. M. II, 
429); 

Le boulanger^ qui fait son pain dans les con- 
ditions ordinaires (18 mars 1904, R.M.IV, 301); 

Le chapelier, qui garnit d'une coilfe, d'un cuir 
et d'un galon des formes de chapeaux reçues du 
dehors (19 décembre 1902, R. .M. Il, 443); 

Le co/frelier-malleUer, qui confectionne des 



OSIMBS ET MANUFACTURES 



315 



malles en bois avec l'aide d'un apprenti (9 juin 
1902, R. M. II, 431); 

Le confiseur, qui occupe une seule pièce de 
laiblesdimensions où travaillentquelquesouvriers 
sans l'aide d'un moteur inaninac(13Janvier 1904, 
R. M. IV, 300) ; 

Le cordonnier, confectionnant des chaussures 
sur commande avec trois ouvriers (3 mai 1902, 
R. M. Il, 428) ; 

Le fabricant de couronnes, dont les ouvriers 
confectionnent avec des objets en métal, en poi^ 
celaine, en verroterie, etc., des couronnes et 
des ornements funéraires (19 décembre 1902, 
R. M. II, 444) ; 

Le coutelier, qui occupe un employé chargé 
d'elTectuer les réparations des objets île coutel- 
lerie à l'aide d'une meule qu'il actionne lui-raêrae 
(20 mars 1903. R. M. III, 359); 

^H La couturière à façon, qui occupe une ou deux 

^^ ouvrières (3 mai 1902, II, 431) ; 

I Le gantier, qui occupe quatre ouvriers fabri- 

I quant des ganls à l'aide de machines à coudre 

1^ (17 mars 1902, S. Oo, lll, 11) ; 

^^^ L' horloger-bijoutier, occupant deux ouvriers 
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qui réparent des bijoux et des articles d'horlo- 
gerie à l'aide de menus outils (17 mars 4902, 
R. M. II, 422) ; 

Le lampiste, qui répare des lampes (2o juin 
1902, R. M. II, 436) ; 

Le layetier, qui occupe de quatre à sept ou- 
vriers employés à la fabrication des caisses, 
sans usage d'un moteur (17 mars 1902, R. M. 
11,421); 

Le pharmacien, qui avec un élève prépare des 
médicaments dans les conditions ordinaires 
(llmail903, R. M. IV, 359); 

Le tailleur sur mesures, qui coupe et répare 
les vêtements (3 mai 1902, R. M. II, 430); 

Le voilier-emballeur, qui avec deux ouvriers 
se livre à la fabrication des sacs, bâches et autres 
objets de même nature, à l'aide de menus outils 
(4 juin 1902, R. M. II, 432). 

D'autre part, la Cour de cassation assujettit à 
la loi, outre les professions déjà citées dans le 
cours du manuel ; 

Le tourneur en bois, même s'il n'exécute que 
de menus travaux, n'emploie qu'un seul ouvrier 
et ne fait usage d'aucun moteur mécanique (Cass. 
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ci V. 5 juillet 1 904, Baril c. liée G. P. 04, II. 330) ; 

Le marchand de sable, qui transforme, dans 
son établissement, de vieux pavés en poudre de 
grès (Cass. civ. 31 janvier 1905, Tavernier c. 
Brochard.R. J. 05, p. 85); 

Le leinUirier en peaux (Cass. req. 11 mai 1904, 
Mutuelle générale française c. Cluzel, R. S. V. 
p. 61, solution implicite). 

Mais In Cour de cassation ne considère pas 
comme assujettis : 

Le boulanger, qui fait son pain au moyen d'un 
pétrin niéoani(iue rais on mouvement jmr un 
cheval et à l'aide d'un seul ouvrier (Cass. req. 
26avril 1904, Marlye. Durand, G. P. 04, II, 301); 

Le sellier'harHarheur dont la profession con- 
siste à vendre des objets tout confectionnés à sa 
clientèle ou qu'il adapte aux voitures qu'on lui 
confie à cet effel(Cass. req. 27 avril 1904. Fourez 
c. Verpiol, G. P. 04, II, 324). 

Le ne'fjocianl en fers, qui se borne à réduire 
au besoin la dimension des pièces de fer ou à y 
percer des lrous(Cass. req. 25 juillcLl904, Chiap- 
poni c. Gauthier, R. S. V. |». 145). 



A. Di'ciiAi fFom. 
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37. Entreprises de transport. — L'indusirici, 
qui cficcluc lui-même le transport de ses matières 
premières ou de ses produits fabriqués, est assu- 
jetti à la loi pour les opérations de transport 
qui sont un accessoire de l'industi-ie : aussi le 
cocher, attaché à une scierie mécanique pour 
conduire les chevaux ordinairement occupes au 
transport des matériaux et des marchandises de 
l'usine» peut invoquer la loi de 1898 pour l'ac- 
cident qui s'est produit pendant qu'il chargeait, 
dans un pré, du foin destiné à la nourriture de ces 
chevaux (Cass, req. 4 janvier IU05, Société Suisse 
d'assurances c. Evieuxel Descours, G. P. O.'j. I. 
344). 

Quanlaux commerçants, l'arrêt de la Chambre 
des re(pjôtes du 28 mars 1904 (G. P. 04, 1, 034), 
précise que « les mots enlveprise de transport, 
ne peuvent s'entendre que d'opérations de trans- 
port pour autrui, spécialisées par un industriel 
dans un but de lucre et nullement du transport 
qu'un commerçant peut faire de ses propres 
marchandises à l'aide de ses propres véhicules 
mus par une force humaine ou animale ». Ces 
derniers mots réservent le cas où le commerçant 
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fei-ait ses transports au moyen de voitures auto- 
mobiles. Les ouvriers employés au service de 
ces voitures pourraient invoquer le bénéfice de 
la loi comme étant attachés à une partie de réta- 
blissement, oii il est fait usage d'une machine 
mue par une force autre que celle de l'homme 
ou des animaux. 

La Gourde cassation (Ch. civ. 24 octobre 1904, 
Becq c. Farine, R. S. V. p. 231) décide que l'en- 
trepreneur de balayage des rues et de l'enlève- 
ment des immondices d'ime ville n'est pas assu- 
jetti parce qu'il s'approprie les boues, en vertu 
du marché passé avec la ville, et que dès lors il 
ne peut être considéré comme un entrepreneur 
de transport. La Cour de Paris a adopté cette 
doctrine et a abandonné sa jurisprudence anté- 
rieure que nous avons indiquée page 103(2 dé- 
cembre 1904, n. S. V. p. 30). 



42. Etablissements mixtes. — La distinction 
entre les deux professions d'un même patron, 
dont ime seule est visée par la loi du 9 avril 1898, 
n'est opposable à l'ouvrier qu'autant qu'elle 
ressoit du travail môme auquel celui-ci est em- 
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ployé. Le charreliei", blesse en transporlant du 
foin pour un patron, qui est à la lois marchand 
de fourrages et entrepreneur de transports, est 
fondé h réclamer le bénélice de la loi de 1898, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher à qui ap|)ar- 
tenait le foin transporté, lorsque les deux pro-. 
fessions sont exei-cées d'une façon confuse, avec 
les mêmes ouvriers, le même matériel et les 
mêmes chevaux (Cass. civ. 1«' juillet 190S, Loras 
c, Marsandrc, R. S. VI, p. 160). 

Mais lorsque cette confusion n'existe pas, <» les 
travaux industriels qu'un commerçant entreprend 
pour les besoins de son commerce, alors même 
qu'ils s'effectuent dans les mêmes locaux que ce 
commerce, n'ont pas pour effet de rassujollir à 
la loi de 1898 : l'ouvrier blessé au service du 
commerçant ne peut bénéficier de ladite loi que 
s'il établit «jue l'accident, dont il demande répa- 
ration, lui est survenu par le fait ou k l'occasion 
du travail industriel. » Ainsi le camionneur d'un 
marchand de vins on gros, s'il est blessé lors du 
déchargement d'une barrique de vin dont il 
effectuait la livraison, n'a pas droit à indemnité 
sous prétexte que son patron a un atelier de 
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tonnellerie dans son chai. Ce camionneur n'était 
pas employé à la tonnellerie, et son travail se 
rattachait directement à l'exercice du commerce 
du négociant en vins (Cass. civ. 24 juillet 1903, 
Rivaud c. Memain, R. S. VI, p. 208). 

44. Salaire de base. — Doux modifioations 
sont apportées par le li'gislateur de 1905 au texte 
de l'article 10. La première, qui est une simple 
amélioration de rédaction, spécifie que le salaire 
annuel des ouvriers occupés dans l'entreprise, 
depuis moins de douze mois avant l'accident, 
doit s'entendre de la rémunération eflective qu'ils 
ont reçue depuis leur entrée, augmentée de la 
rémunération qu'ils auraient pu vcce\o\r pendant 
la période de travail nécessaire pour compléter 
Us douze mois, d'après la rémunération moyenne 
des ouvriers de la même catégorie pendant la 
même période. 

Un dernier paragraphe ajouté à l'art. 10 pré- 
.voit le cas de chômage exceptionnel et involon- 
taire de l'ouvrier. Il décide qu'il sera fait état 
du salaire moyen qui eût correspondu à ces 
chômages. Cette disposition s'applique aussi bien 
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en cas de travail continu qu'en cas de travail 
interrailtent. 

45. Indemnité journalière. — Le nouvel 
article 3 dispose qu'en cas de salaire variable, 
l'indemnité journalière sera égale à la moitié du 
salaire moyen des journées de travail pendant le 
mois qui a précédé l'accident (voir hifra n"» 55 
et 70). 

48. Salaire des apprentis. — Si le salaire 
effectif de l'apprenti ou du mineur de seize ans 
est égal ou supérieur au salaire le plus bas des 
ouvriers valides, c'est ce salaire eifectif qu'on 
devra prendre pour base. Tel est le sens de 
l'article 8. On ne doit donc pas prendre arbitrai- 
rement comme salaire de base, un chififre de 
salaire qui est à la fois supérieur au salaire 
effiectif du mineur et au salaire des ouvriers 
valides les moins payés (Cass. civ. 5 juillet 1904, 
Société colonnière d'IIellcmmcs c. Plouy, G. P. 
04,11,221). 



62. Ayants-droit étrangers. — Ensebornant 
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à disposer, d'une pari, que W ouvriers étrangers 
victimes d'accidents, qui cesseraient de résider 
sur le territoire fran(;ais, recevraient pour toute 
indemnité un capital égal à trois annuités de la 
rente qui leur avait été allouée et, d'autre part, 
que leurs représentants ne recevraient aucune 
indemnité si, au moment de l'accident, ils ne 
résidaient pas sur le territoire français, l'ancien 
article 3 n'avait point envisagé l'hjiîotlièse 
d'ayanls-droil ctrangei'S résidant en France lors 
du décès de leur auteur, mais venant ultérieure- 
ment à quitter le territoire. A s'en tenir sur ce 
point à l'interprétation littérale, on était condint 
à appliquer un traitement de faveur entièrement 
injustifié à une catégorie spéciale d'ayants- droit 
d'un ouvrier étranger. Le texte modifié met fin 
à celte anomalie en précisant que le rt^ime 
applicable aux ouvriers étrangers victimes d'ac- 
cidents le sera également à leurs ayants-droit en 
cas de cessation de résidence sur le territoire 
français. Il lève une autre difficulté en faisant 
suivre du mot étranger les termes « ayants- 
droit » ou « représentants » d'un ouvrier étranger 
inscrits à l'art. 3 et en sauvegardant ainsi explt- 
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citement les droits des représentants français 
d'un ouvrier étranger. 

Enfin il prend soin de déjouer, dans une 
hypothèse particulière, celle des ayants-droit 
étrangers bénéficiaires d'une rente temporaire, 
le calcul possible des crédi-rentiers qui, en quit- 
tant le sol français à la veille du dernier arrérage 
de leur pension, pourraient prétendre encore à 
une indemnité en capital égale au triple de leur 
rente et bénéficier ainsi d'une prestation supé- 
rieure à celle des ayants-droit français simi- 
laires. 

Il n'y aura plus place pour semblable calcul 
puisque désormais le capital dû en pareil cas, 
lors de leur départ, aux ayants-droit étrangers, 
ne pourra jamais dépasser la valeur actuelle delà 
rente d'après le tarif visé à l'article 28 de la loi 
^circulaire du Ministre du Commerce du 3 mai 
1905). 



65. Point de départ delà rente. — Nous avons 
dit, plus haut, page 141, que la rente avait 
pour point de départ le jour oii tout traitement 
-utile ayant cessé, l'ouvrier peut se remettre au 
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travail. L'arrêt de la cliambre civile de la Cour 
de cassation du 27 février 19U.S (Regcrat c. Mar- 
chant, R. J. I90.>, ]t. 116) a même rejeté le 
pourvoi formé contre un arrêt de la cour de 
Paris qui avait fixe la cousolidalion h une époque 
où certains soins étaient encore nécessaires. Le 
blessé n'était plus en état d'incapacité absolue 
de travail et l'indemnité journalière a été rem- 
placée par une rente calculée sur le degré d'in- 
validité. 

Au surplus la loi du 31 mars 1905 a consacré, 
par les paragraphes ci-après, la jurisprudence 
exposée précédemment : 

Art. 13 § 2 : « Les indemnités temporaires 
sont dues jusqu'au jour du décès ou jusqu'à la 
consolidation de la blessure, c'est-à-dire jusqu'au 
jour où la victime se trouve soit complètement 
guérie, soit définitivement atteinte d'une incapa- 
cité permanente ; ellescontinuent, dans ce dernier 
cas, à être servies jusqu'à la décision définitive 
prévue à l'article suivant, sous réserve des dis- 
positions du 4' alinéa dudit article » (voir infra 
ir 78). 

« Les arrérages des rentes courent à partir du 
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jour du décès ou de la consolidation de la blessure 
-sans se cumuler avec rindemnité journalière ou 
la provision (art. iG. § 5). « 

Mais la nouvelle loi permet de ne pas imputer 
sur la totalité des premiers arrérages de la rente 
ce qui a élé touché en trop par l'ouvrier à titre 
de provision : 

« Dans les cas où le montant de l'indemnité 
ou de la provision excède les arrérages dus jus- 
([u'à la date de la fixation de la rente, le tribunal 
peut ordonner que le surplus sera précompté 
sur les arrérages ultérieurs dans la proportion 
qu'il détermine (art. 16, § 6). » 

Le tribunal civil, saisi d'une demande de rente 
par l'ouvrier, peut à bon droit, après avoir 
constaté l'absence d'une infirmité permanente, 
condamner l'ouvrier à restituer les sommes qu'il 
a touchées comme provision sans qu'elles lui 
fussent réellement dues, soit à titre d'indemnité 
journalière, puisque sa blessure était consolidée, 
soit à litre de provision sur une rente viagère, 
puisqu'il a élé reconnu qu'il n'y avait pas droit 
(Cass. civ. 2 mars 1904, Forterre c. Serrailles, 
U. S. V. p. 203). 
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56. Mode de paiement iwMWrtcs. — Le nouvel 
arlicle 3 dispose : l" que les rentes sont payables 
à la résidence du titulaire ou au chef-lieu de 
canton de cette résidence et, si elles sont servies 
par la caisse nationale des retraites, chez le pré- 
posé de cet élablissemcnl désigne par le titulaire ; 
2° qu'elles sont payables par trimestre et k terme 
échu, mais que toutefois le tribunal peut ordonner 
le paiement d'avance de la moitié du premier 
ai-rérage. 



56 l'is. Cumul des rentes forfaitaires et des 
pensions de retraite. — Les rentes forfaitaires, 
dues en vertu de l'article 3 de la loi du 9 avril 
1898, se cumulent avec les pensions dues pour 
d'autres causes. 

Avant la loi<lc 1898, certaines administrations 
publiques et plusieurs entreprises particulières 
avaient devancé les intentions du législateur et 
organisaient des pensions de retraite pour leurs 
employés obligés de cesser leur service par suite 
d'accidents et pour les veuves des employés morts 
en service. Ces retraites devaient-elles se cumuler 
avec les pensions allouées par la loi de 1898? 
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Aucun doulene pouvait exister en ce qui concerne 
les retraites obtenues grâce à des retenues faites 
sur le salaire de l'ouvrier, puisque les i-enteSi 
allouées parla loi de 1898 sont mises à la cliargel 
exclusive du patron. Le conseil d'Etat a jugé 
ainsi que l'ouvrier employé dans une poudrerie 
de l'Etat, et à qui ses services donnent droit à 
une pension de retraite pour laquelle il a opéré 
des versements réguliers, cumule, en cas d'ac- 
cident, cette pension avec la rente prévue par la 
loi de 1808 (18 novembre 1904. V" Fauveau 
c. l'Etat, R. S. V. p. 297). 

La question est plus délicate quand le chel 
d'entreprise a pris à sa charge exclusive la cons- 
titution des rentes, voici comment la Cour de 
cassation l'a résolue : 

« L'engagement que prend un chef d'entre- 
prise de servir une pension de retraite, tant à 
certains de ces agents qu'à leurs veuves, est une 
des conditions du contrat de louage de services 
intervenu entre lui et lesdits agents, cet engage- 
ment confère à ces derniers, ainsi qu'à leurs 
veuves, un droit acquis, sans qu'il y ait à rechepi 
cher si, pour assurer le paiement des pensions 
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de retraite, il a été fait ou non une retenue sur 
le salaire efleclif du personnel appelé à en béné- 
ficier, les mesures de trésorerie prises par le 
chef d'entreprise pour satisfaire à ses engage- 
ments ne sauraient en modifier le caractère obli- 
gatoire. 11 suit de là que si un agent a droit tout 
à la fois à une rente viagère à raison d'un acci- 
4ent du travail, et à une pension de retraite à 
raison de son .Igeetde l'anciennetéde ses services, 
ses deux créances, n'ayant pas la même cause, ne 
se confondent pas, et il est en droit d'exiger 
l'allocation de l'une ol de l'autre. Il en est de 
même delà veuve qui peut invoquer l'art. 3 de 
la loi de 1898 d'une part, et lo contrat passé par 
le chef d'entreprise avec son mari d'autre part 
<Cass. civ. 27 juillet 1904, V" Babichc c. Ci» d'Or- 
léans, G. P. 04, 11, 20). 

La cliambre civile dans un autre arrêt (Hou- 
venaghel c. C" du Nord, 27 juillet 190^, R. S. 
VI. p. 21 1) a précisé encore davantage sa doc- 
trine : après avoir répété que « l'engagement 
que prend un chef d'entreprise de servir une 

ision de retraite à ceux de ses agents, etc.. 

une des conditions du contrat de louage », 
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elle ajoute : « que le droit qu'il se réserve 
n'accorder la pension qu'autant que l'intére 
aura été préalablement admis à faire valoir 
droits à la retraite, ne saurait lui attribuer k 
égard un pouvoir discrétionnaire; que l'ag 
dont l'adgiission à la retraite a été refusée, al 
que, n'étant pas maintenu dans ses fonctio 
il remplit les conditions prévues par le conti 
peut soumettre aux tribunaux la décision qui 
fait grief ». 

57. Conventions possibles en conciliation. 

On ne saurait, dans une ordonnance do coi 
liation, consacrer que des conventions conforr 
à la loi. Il n'est donc pas loisiblçjiux pai'ties 
fixer une rente intermédiaire entre la moitié 
les deux tiers du salaire sous prélexle que 1' 
capacité n'est peut-èlre pas tout à fait absol 
Mais une autre combinaison est possible. Lo 
qu'un ouvrier par exemple est devenu presi 
aveugle, ou presque privé de l'usage de 
jambes, on peut convenir d'une rente proviso 
pendant un certain temps ;\ titre de provisi» 
à la condition que le chef d'entreprise prer 
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l'engagement de faire faire à l'ouvrier l'appren- 
tissage d'une profession compatible avec les 
facultés qui lui restent. A l'expiration du temps 
fixé, quand l'ouvrier comprend qu'il n'est plus 
une non-valeur, qu'il peut encore gagner sa vie 
par son travail, il reconnaît qu'il n'est pas en état 
d'incapacité absolue, et il accepte plus volontiers 
une rente inférieure à celle qu'il demandait à la 
tin du traitement. 

58. Rentes échelonnées. — L'arrôt de la Coup 
de Paris du 4 avril 1903, que nous avons cité 
précédemment, p. Vd, avail alloué une rente de 
500/0 pour unepériodcdequinzemois, et ensuite 
une rente calculée sur une réduction de 15 0/0 
parce que l'état de l'ouvrier s'était amélioré au 
cours de la procédure. Cet arrêt a été déféré à la 
Cour de cassation, mais le pourvoi aélércjelépar 
la chambre civile le â" février IDOij (Marchand 
Pousson etOrtion,c. RegeratjR. J. 1905, p. 116). 



60. Incapacité permanente partielle. — L'ou- 
vrier qui est dans l'incapacité absolue d'exercer 
la même profession qu'avant l'accident doit être 
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considéré comme étant en état d'incapacité par- 
tielle lorsqu'il peut encore accomplir certains 
travaux (Cass. req. 18 janvier 190S, Bourgeois 
c. Soliier, R. J. 1905, p. 81). 



64. Expertises régulières. — La modification 
apportée au texte de l'art. 16 consacre lapratique 
suivie au tribunal de la Seine, Le président, dit 
le nouvel article, peut, du consentemenl des 
parties, commettre un expert dont le rapport 
doit être déposé dans le délai de huitaine. 

Les compagnies d'assurance hésitaient à con- 
sentir à une expertise lorsqu'elles contestaient le 
caractère permanent de l'incapacité, parce que 
les frais de celle expertise restaient dans tous 
les cas à leur charge. Maintenant que le droit du 
président est fonnellemenl reconnu par la loi, 
les compagnies d'assurance peuvent se dispenser 
de garantir les frais d'expertises aux(iuelles elles 
consentent. Il suffit au médecin d'obtenir la taxe 
et de su faire payer par l'administration de l'en- 
registrement. 

La nouvelle loi permettant au président d'al- 
louer, après non conciliation, une provision 
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inférieure à l'indemnité journalière de demi- 
salaire (voir n° 78), nous estimons que cette 
attribution contentieusc l'autorise à ordonner 
d'office une expertise, afin de lui permettre d'ap- 
précier à quel chiffre il convient de fixer la 
provision. 



66. Rédaction de rordonnance. — Le nouvel 
article 10 fait une obligation au président d'in- 
diquer, sous peine de nullilé, dans l'ordonnance 
de conciliation, le salaire de base et la réduction 
que l'accident fait subir au salaire. La formule 
que nous avons donnée précédemment men- 
tionnait déjà ces énonciations. 

Lorsqu'il n'y a pas au dossier classé au greffe 
des certificats médicaux ou des rapports d'experts 
précisant l'infirmité qui motive la rente allouée, 
il convient d'indiquer cette infirmité dans l'or- 
donnance afin que, dans le cas d'une demande 
en révision, il soit moins difticile de rechercher 
si l'infirmité s'est attéimée ou aggravée. 

Le dernier alinéa du nouvel article décide 
que : « s'il y a assurance, l'ordonnance du pré- 
sident ou le jugement fixant la rente, spécifie 



A bcciiAtn'uiih, 
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•que l'assureur est substitué au chef d'entreprise 
dans les termesdu titre IV, de façon à supprimer 
tout recours de la victime contre le chef d'entre- 
prise. » Lorsque lechefd'entreprise est représenté 
par un agent de la compagnie d'assurance, il 
importe en conséquence d'indiquer dansle procès- 
verbal de conciliation que cet agent est manda- 
taire de la compagnie d'assurance, laquelle dé- 
clare substituer le chef d'entreprise. 

68. Rentes rachetables. — Le second para- 
grajjhe de l'art. 21 est modifié ainsi qu'il suit : 
(I Endehorsdes cas prévus à l'articleS, la pension 
ne pourra être remplacée par le paiement d'un 
capital que si elle n'est pas supérieure à cent 
francs et si le titulaire est majeur. Ce rachat ne 
pourra être effectué que d'après le tarif spécifié 
h l'article 28. » 

Les cas visés à l'article 3 concernent la veuve 
qui se remarie et l'ouvrier étranger <pu cesse de 
résider sur le territoire français : ils ont droit à 
un capital égal à trois fois la rente qui avait été 
allouée. Nous avons vu (page 32-2) qu'il y a une 
restriction pour les ayants-droit d'un étranger. 
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Les rentes inférieures à cent francs allouées à 
jdes mineurs cessent d'être rachetables, mais 
rien ne s'oppose à ce que le chef d'enlrepriso 
s'engage évenluellemenl à racheter la rente au 
prix qui sera fixé par la Caisse nationale des 
retraites, si le mineur devenu majeur demande 
ce rachat. Il importe alors de fixer un délai 
pendant lequel le blessé pourra user de cette 
faculté (par exemple : les six mois de l'année qui 
suivra la majorité). 

68. Calcul du rachat. — Le nouvel article 21 
décide que le rachat des renies ne pourra être 
effectué que d'après le tarif spécifié à l'article 28. 
Le tarif publié dans le Journal ofl'iciel du 10 mai 
1899 a été remplacé par un nouveau tarif publié 
dans le Journal officiel du 9 novembre 1904. 
M. F. Cottin.ancicnélôvederEcole polytechnique, 
a publié (1) d'après ce nouveau tarif, un barème 
très complet intitulé : « Barème établi d'après 
les tarifs de la Caisse nationale des retraites 
(C R; C R I 3 1/4 0/0 1904) et donnant le prix 



(l) A Paris, chez L. Dulac, 8, rue Lamorline. 
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d'une rente d'un franc, allouée aux viclimes d'ac- 
cidenls du travail et à leurs ayants-droit ». 
MM. liurtin et Gabison ont aussi publié un nou- 
veau barème (I). 

70. Incapacité temporaire. — Le nouvel article' 
3 précise que l'indemnité pour incapacité tem- 
poraire est due sans distinction entre lesjoui's 
ouvi-ablcs et les dimanches et jours fériés, il con- 
sacre ainsi la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation. 

Nous avons déjà dit (page 321) que, d'après ce 
même article, l'indemnité journalière, au lieu 
d'être calculée sur le salaire touché au moment 
même de l'accident, doit être égale à la moitié 
du salaire moyen des journées de travail pendant 
le mois qui a précédé l'accident. 
. La nouvelle loi contient unemodillcation plus 
importante, elle modifie la règle relative au point 
de départ du paiement de l'indemnité jouriiu- 
lière. D'après l'ancien texte, il fallait, pour 
que l'indemnité journalière fût due, que l'inca- 



(1) Librairie du journal Le Progrés de Lyon. 
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pacilé de travail se fût prolongée pendant plus 
de quatre jours; l'indemnité n'était payée qu'à 
partir du cinquième jour après l'accident. Le 
législateur de 1905 ne maintient plus ce régime 
que pour les incapacités de moins de dix jours 
et fait au contraire courir l'indemnité du len- 
demain même de l'acciclenl pour toutes les inca- 
pacités qui excèdent celle durée. 

Enfin le nouveau texte spécifie que l'indemnité 
de demi-salaire est payable aux époipies et au 
lieu de paye usités dans l'entreprise, sans que 
l'intervalle entre deux paiements puisse excéder 
seize jours. 

Le législateur de 1905 confirme, dans l'article 
15, la compétence du juge de paix pour statuer 
sur les indemnités journalières, qu'il s'agisse 
d'incapacité permanente absolue ou partielle, 
aussi bien que d'incapacité temporaire, et il 
réserve expressément au tribunal civil, en cas 
d'incapacité jiermanenLe, la fixation du point de 
départ de la rente aussi bien que la détermination 
de la rente elle-même. 

Si l'une des parties soutient, avec un certificat 
médical à l'appui, que l'incapacité est perma- 



338 



COMMENTAIRES DE 



DE 1905 



nenle, le juge de paix doit se déclarer ineompétenl 
par une décision dont il transmet, dans les trois 
jours, expédition au président du tribunal (art. lo 
§ 2). Lorsque la quotité de l'indemnité journalière 
jne s'est point trouvée fixée par le juge de paix 
avant cette déclaration d'incompétence, le juge 
de paix doit en même temps la fixer, et l'in- 
demnité journalière (alors ou précédemment 
fixée) continue, en cas d'incapacité permanente, 
à être servie jusqu'à la décision définitive. Toute- 
fois le président, à l'audience de conciliation ou 
coréféré peut substituer à l'indemnité journalière 
une provision inférieure au demi-salaire; ces 
décisions du président sont sans appel. 

Les sentences du juge de paix concernant l'in- 
demnité journalière sont exécutoires nonobstant 
opposition, elles peuvent être l'objet d'un recours 
«n cassation pour violation de la loi, mais elles 
ne sont susceptibles d'appel que pour incom- 
pétence. 

Ainsi lorsqu'une des parties soutient, avec 
certificat médical à l'appui de sa prétention, qu'il 
est inutile d'attendre une guérison complète qui 
n'arrivera jamais. Lorsque le chef d'entreprise 




eslinii' que le paiement derindcmnité temporaire 
ne saurait être indéfîiiiment prolongé eldoit être 
remplace par le service d'une renie inférieure au 
demi-salaire, ou lorsque l'ouvrier blessé prétend 
qu'il restera en état d'incapacité absolue, lui 
donnant droit à une rente égale aux deux tiei-s 
de son salaire, le juge de paix se dessaisit de 
l'affaire. Après avoir fixé le montant de l'indem- 
nité journalière, il se déclare incompétent, lais- 
sant au tribunal le soin de décider si l'incapacité 
est temporaire ou permanente et de déterminer, 
dans ce dernier cas, la date à laquelle Télat du 
blessé étant devenu définitif, l'iiidemnilé jour- 
nalière cesse d'être due et doit être remplacée 
par une rente. 

La loi dit que le juge de paix fixe l'indemnité 
journalière et non pas que ce magistrat coudamue 
au paiement de cette indemnité. C'est qu'en effet 
il est toujours utile de fixer le montant de l'in- 
demnité journal iùre, et il n'y a lieu de condanmcr 
le patron à la payer que s'il s'y refuse et si la 
condamnation est demandée par l'ouvrier. Quand 
une condamnation est ainsi nécessaire, nous 
n'hésitons pas à penser que le juge de paix doit 
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la prononcer en même temps qu'il se dessaisit. 
Son incompétence en effet ne s'applique qu'à la 
durée du paiement de l'indemnité temporaire ou 
plus exactement à la fixation de l'époque où cette 
indemnité cesse d'être acquise définitivement k 
l'ouvrier et ne lui est plus versée qu'à titre de 
provision. 

Le magistrat cantonal devra donc, lorsqu'il en 
sera requis, condamner le chef d'entreprise à 
servir, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 15, les indemnités temporaires «jusqu'à 
la décision définitive, sous réserve des dispositio)is 
du dernier alinéa de l'article 46 », c'est-à-dire 
sous réserve de la faculté donnée au président 
en conciliation ou en référé de substituer à l'in- 
demnité journalière une provision inférieure au 

demi-salaire. 
Il arrive souvent qu'aucune condamnation n'a 

été prononcée par le juge de paix et que, lors 
de la comparution en conciliation, l'ouvrier se 
plaint de ne pouvoir obtenir le paiement de l'in- 
demnité journalière. Le juge de paix étant alors 
dessaisi, c'est au président qu'il appartient, dans 
son ordonnance de non conciliation, soit de 



FRAIS OC TRAITEMENT 



34t 



p 



donner acte à l'ouvrier de l'engagement que 
prend le chef d'entreprise de continuer le paie- 
ment de l'indemnité, soit de prononcer con- 
damnation pour obliger à ce paiement ou au 
paiement d'une provision moindre s'il y a lieu 
(Voir infra n" 78). 

71. Frais de traitement. — Le législateur de 
1905 précise que « la victime peut toujours 
faire choix elle-même de son médecin et de son 
pharmacien... » et, pour garantir ce libre choix 
de l'ouvrier, l'article 30 punit de peines correc- 
tionnelles (IG il 300 fr. et, en cas de récidive, 
500 à 2000 IV. d'amende) « toute personne qui, 
soit par menace de renvoi, soit par refus ou 
menace de refus des indemnités dues en vertu 
de la présente loi, aui'a porté atteinte au droit de 
la victime de choisir son médecin. » 

Le nouvel article 4 met fin à la controverse 
que nous avons signalée à la page 199. Lorsque 
l'ouvrier choisit lui-même son médecin et son 
pharmacien, « le chef d'entreprise ne peut être 
tenu des frais médicaux et pharmaceutiques que 
jusqu'à concurrence de la somme fixée par le 
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juge de paix du canton où esl survenu l'accident, 
conformément à un tarifijui sera établi par arrêté 
du ministre du Commerce, après avis d'une 
commission spéciale comprenant des représen- 
tants de syndicatsde médecins et de pharmaciens, 
de syndicalsprofessionnels ouvriers et patronaux, 
de sociétés d'assurances contre les accidents du 
travail et de syndicats de garantie, et qui ne 
pourra être modifié qu'à intervalles de deux 
ans. » 

Cet arrêté en date du 30 septembre 1905 
occupe dix-huit pages du Journal Officiel daté 
du 8 octobre 1905, il est trop long pour que nous 
puissions le reproduire ici. 

Le nouveau texte fait aussi cesser les diver- 
gences qui s'étaient produites dans la jurispru- 
dence au sujet du paiement des frais d'hospitali- 
sation . 

« Le chef d'entreprise est seul lenu dans tous 
les cas, en outre des obligations contenues en 
l'article 3, des frais d'hospitalisation qui, tout 
compris, ne pourront dépasser le tarif établi pour 
l'application de l'art. 24 de laloi du 15 juillet 1893, 
majoré de 50 p. 100, ni excéder jamais 4 fr. par 
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jour pour Paris, ou 3 fr. SO partout ailleurs (l). 

Un nouvel alinéa confirme la jurisprudence de 
la Gourde cassation, il décideque « les médecins 
et pharmaciens ou les établissements hospitaliers 
peuvent actionner directement le chef d'entre- 
prise. 1) 

Enfin le législateur de 1905, dans les trois 
derniers paragraphes de l*art. 4, a introduit des 
dispositions toutes nouvelles pour préciser de 
quelle manière le chef d'entreprise peut exercer 
son contrôle sur fétat du blessé lorsque celui-ci 
se fait soigner par un médecin de son choix. 

« Au cours du traitement, le chefd'entreprise 
pourra désigner au juge de paix un médecin 
chargé de le renseigner sur l'état de la victime. 
Cette désignation, dûment visée par le juge de 
paix, donnera audit médecin accès hebdomadaire 
auprès de la victime en présence du médecin 
traitant, prévenu deux joui's à l'avance par lettre 
recommandée. 



(1) Les mots tout compris iodiqucDt que le tarif com* 
prend les boaoraircs des médccias ou chirurgiens qui 
ont soigné le blessé à l'hiJpilal et les fournitures des 
médicaments. 
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« Faute par la victime de se prêter à cette 
visite, le paiement de l'indemnité journalière sera 
suspendu par décision du juge de paix, qui convo- 
quera la victime par simple lettre recommandée. 

« Si le médecin certifie que la victime est en 
état de reprendre son travail et que celle-ci le 
conteste, le chef d'entreprise peut, lorsqu'il s'agit 
d'une incapacité temporaire, requérir du juge 
de paix une expertise médicale qui devra avoir 
lieu dans les cinq jours. » 

Toute cette procédure suppose nécessairement 
que le médecin du patron et celui de l'ouvrier 
sont d'accord pour reconnaître qu'il s'agit d'une 
incapacité purement temporaire. Dans le cas où 
l'une ou l'autre des parties alléguerait une inca- 
pacité permanente, nous avons vu (page 337) 
que le juge de paix devait aussitôt se déclarer 
incompétent et se dessaisir. 

II arrivera donc souvent que le juge de paix 
sera dessaisi avant que le traitement ne soit ter- 
miné et que l'état du blessé ne soit sûrement 
devenu définitif. C'est alors le président du 
tribunal qui sera compétent, soit en conciliation, 
soit en référé, pour suspendre, à la requête du 
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patron, le paiement de l'indemnité journalière si 
l'ouvrier ne se prête pas à la visite du médecin 
désigné par le patron ou parla Compagnie d'as^ 
surance qui représente le pali'on. 

Une difficulté s'est récemment présenté* : 
suftiUil que le médecin pourvu d'une désignation 
du patron avec visa du juge de paix se présente 
chez le blessé après avoir prévenu deux jours à 
l'avance, par lettre recommandée, le médecin de 
celui-ci, pour qu'on doive nécessairement le 
recevoir et le laisser procéder à son examen? Le 
D' Diverneresse ne le pense pas, il estime que, 
d'après les règles de la déontologie (disons de 
bonne confraternité) le médecin du patron no 
doit jamais louclier aux pansements faits par le 
médecin traitant et ne peut (ju'assisler à la 
réfection du [lanscment pour se rendre compte 
de visu de l'état du blessé. Le médecin du patron 
doit donc s'assurer que le médecin traitant choisi 
par le blessé pourra assister à la visite annoncée 
et, d'a|)i'ès Ifs mémos règles de la déontologie, 
il devra lui offrir, pour lui en laisser le choix, 
deux rendez-vous à des heures et à des jours 
différents, au lieu de lui en fîxer un seul {Bull. 
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off. du Syndical des médecins de la Seine, 15 no 
verabre 1905, p. 326 et s.). 

Le nouvel article 15 décide que le juge de paix 
connaît des demandes de frais médicaux et phar- 
maceutiques jusqu'à 300 fr. en dernier ressort et à 
quclquechiffrequeccsdemandespuissents'élever, 
à charge d'appel dans la quinzaine de la décision. 

Bien que la loi attribue au juge de paix la 
compétence des demandes de frais de maladie et 
de frais funéraires, la Cour de cassation reconnaît 
que le Tribunal civil saisi à la fois d'une demande 
de rente et d'une demande de frais de maladie et 
de frais funéraires, doit statuer sur cette dernière 
demande par l'effet d'une prorogation légale de 
juridiction (Ch. civ. 6 mai 1905, Houillières de 
Brassac c. V" Gilbert, R. S. VI, p. 66). 



72. Prescription. — La comparution volon- 
taire des parties intéressées devant le président, 
à l'audience de conciliation, produit à sa date les 
mêmes effets juridiques que leur convocation par 
ce magistrat : elle interrompt par conséquent la 
prescription (Cass. civ. 25 juillet 1904, Moglia 
c. Rouillière, R. J. 1904, p. 317). 
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Nous avons vu (page 295) que la disposition 
interprétative introduite dans la dernière loi 
autorise la révision, alors même que l'invalidité 
paraissaitau début purement temporaire et qu'au- 
cune rente n'avait été réclamée par l'ouvrier. 11 
en résulte que la prescription d'une année n'ar- 
rêtera que les demandes de rentes concernant 
les accidents pour lesquels le patron n'a pas payé 
d'indemnité temporaire. Quand l'indemnité a été 
payée, l'ouvrier a trois ans pour former sa de- 
mande de rente sous forme de demande de ré- 
vision, en déclarant que l'infirmité, qu'on croyait 
d'abord temporaire et qui paraissait guérie, est 
devenue définitive, ce qui constitue une aggra- 
vation. 



74. Assistance judiciaire. — Nous avons rap- 
pelé (page 205) que le bénéfice de l'assistance 
judiciaire ne s'oppose pas k ce que le patron 
défendeur poursuive, s'il obtient gain de cause, 
le remboursement de ses frais contre l'ouvrier. 
Mais il est interdit au patron de compenser les 
frais auxquels la victime est condamnée avec 
les arrérages de la rente dont il est débiteur. 
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L'insaisissabililé de la rente s'oppose à cette 
compensation (Cass. req. 16 janvier 1903, C'" de 
Firniiny c. Maza, R. J. 1903, p. 83). 

Le nouvel article 30 décide que si l'ouvrier 
veut demander la nullité d'un accord qu'il pré- 
tend contraire à la loi, l'assistance judiciaire, au 
lieu de lui être accordée de plein droit pur simple 
visa du procureur de la République, doit être 
obtenue par lui dans les conditions du droit 
commun, c'est donc, dans ce cas, le bureau 
d'assistance qui statue, après avoir apprécié si la 
demande est plausible. 

Le renvoi obligatoire à l'audience et l'assistance 
judiciaire accordée d'office, quand les parties ne 
se sont pas conciliées sur unedcraainie de rente, 
entraînent des abus dont il est possible jiarfois 
de diminuer les conséquences dommageables 
pour le chef d'entreprise. Aux termes de l'art. ISO 
du C. de procédure civile, le tribunal ne doit, en 
casde défauLdu défendeur, adjugerau demandeur 
qui le requiert ses conclusions que si elles se 
trouvent justes et bien vérifiées. C'est-à-dire que 
le demandeur ne doit avoii* gain de cause (même 
quand le défendeur néglige de constituer avoué 
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et (le conclure) que si le tribunal a vérifié que la 
demande était juste. L'art. l.SO prévoit même la 
faculté, pour les juges, de renvoyer le jugement 
à l'audience suivante, afin d'examiner les pièces 
de plus près. Ce devoir, dans les demandes de 
rentes h la suite d'accidents du travail, est d'au- 
tant plus étroit fpi'il s'agit «l'une matière intéres- 
sant l'ordre public (voir page 355) et où on 
peut craindre des collusions. 

Lors donc par exemple qu'à l'audience de con- 
ciliation le patron, simple commerçant, s'est fait 
donner acte de ce que louvricr reconnaissait le 
caractère puremeiitcomniercial de l'établissement 
où il travaillait, lorsqu'un expert nommé du 
consentement des parties déclare nettement que 
l'ouvrier est complètement guéri ou que la lésion 
invoquée ne résulte sûrement pas d'un accident^ 
lorsqu'une autopsie démontre que le décès d'un 
ouvrier provient d'une maladie sans corrélation 
avec un accident, etc., le chef d'entreprise peut 
s'éviter les frais d'une défense qui vraisemblable- 
ment resterait k sa charge. Le tribunal n'aura 
qu'à examiner la demande pour la rejeter. 



A. DvcntvrFxun. 
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78. Non conciliation. — La dernière loi a 
apporté à l'article 16 une modification qui permet 
de régler plus équitabiement qu'auparavant les 
intérêts de l'ouvrier pendant la période qui suit le 
traitement. Avant cette loi la jurisprudence était 
hésitante. Certains juges de paix, même après 
guérison invoquée par le patron, ordonnaient la 
continuation du paiement de l'indemnité journa- 
lière dedemi-salaire jusqu'à ladécision définitive, 
lorsque l'ouvrier se déclarait atteint d'une légère 
incapacité permanente. L'ouvrier retardait indé- 
finiment la reprise du travail, et si le tribunal 
lui reconnaissait une invalidité permanente, les 
arrérages de la rente allouée étaient absorbés 
pendant de longues années par l'imputation des 
indemnités journalières touchées après la con- 
solidation. D'autres fois le juge de paix se dé- 
clarait incompétent et l'ouvrier blessé restait 
sans ressources jusqu'à la décision du tribunal. 

Depuis la nouvelle loi le blessé digne d'intérêt 

est assuré de secours. Lorsque les parties appelées 

/ en conciliation sont en désaccord, » le président, 

■ par son ordonnance de renvoi et sans appel, peut 

substituera l'indemnité journalière une provision 
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inférieure au demi-salaire ou, dans la môme 
limite, allouer une provision aux ayants-droil. 
Ces provisions peuvent être allouées ou modifiées 
en cours d'instance par voie de référé sans appel. 
Elles sont insaisissaLiles et payables dans les 
mêmes conditions que l'indemnité journalière. » 
Par conséquent si le blessé est encore en ti'ai- 
temenl ou se trouve atteint d'une inflrmilo très 
grave, le président ordonnera en tant que de 
besoin la continuation du paiement de l'indem- 
nité de demi-salaire. Si au contraire, tout traite- 
ment utile étant fini, le blessé peut rei)rcndre 
du travail, le j>rési(lcnl devra substituer à l'in- 
demnité journalière une provision calculée sur 
la rente que le tribunal allouerait en prenant 
une estimation très large. Supposons par exemple 
un ouvrier qui gayiiaitO fr. par jour et 1800 fr. 
par an, il touchait pendant le traitement 3 Ir. par 
jour d'iiidcranilé journalière, soit 45 fr. par 
quinzaine. On lui offre une rente calculée sur 
20 p. 100 de diminution de salaire, soit une rente 
inuelle de 180 fr., mais il se prétend atteint 
'une diminution de 40 p. 100, ce qui lui donne- 
rait droit à une rente de 360 fr. il devra se 
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déclarer satisfait si on lui accorde une provision 
de 12 ou 14 fr.parquinzaine, correspondant à peu 
près, à la rente qu'il demandait. Cette provision 
u'ctant guère sufiisanle pour qu'il vive à rien 
faire, il s'ingéniera à reprendre du travail au 
lieu de rester inaclif en attendant la solution 
de son procès. 

Le dernier paragraphe du nouvel article 16 
n'oblige à énoncer la substitution de l'assureur 
au patron que dans les procès-verbaux de con- 
ciliation ou dans lesjugcmcntsallouantune rente. 
Il n'indique rien pourles procès-verbaux de non- 
conciliation renvoyant devant le tribunal. 

D'après cet article, l'assureur doit être con- 
voqué avec l'ouvrier pour tenter de se concilier 
(voir page 292), il est donc déjà mis en cause 
et, si une conciliation n'intervient pas, l'assistance 
judiciairesera accordée contre lui en même temps 
que contre le patron. 

11 n'apparaît pas, d'après les travaux prépa- 
ratoires ni d'après le texte de laloi de 1905, que 
le législateur ait osé aller jusqu'à l'assignation 
directe de l'assureur par l'ouvrier. D'ailleurs 
l'assureur n'est substitué de plein droit au patron 
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que pour le paiement de la rente et une fois que 
la rente est allouée. Le chef d'entreprise res- 
ponsable de rindcmnilé journalière aura des 
intérêts opposés à ceux de son assureur puisqu'il 
devra payer cette indemnité de demi-salaire plus 
ou moins longtemps selon que le point de départ 
de la rente sera plus ou moins éloigné de la date 
de l'accident. Il faudra donc assigner le patron 
afin d'obtenir condamnation contre lui et assigner 
aussi l'assureur en déclaration de jugement com- 
mun afin qu'au moyen de cette intervention forcée 
il ne puisse dénier sa responsabilité et être tenté 
de former tierce opposition. 

Mais l'assureur (pii garantit à son assuré, non 
seulement le service des rentes, mais aussi le 
paiement de l'indemnité journalière et des autres 
frais dérivant de la loi de 1898, peut éviter les 
complications de procédure et l'augmentation de 
dépens qu'entraîne toujours une double assi- 
gnation, en se faisant donner acte, dans le procès- 
verbal de non-conciliation, de ce qu'il déclare 
prendre à sa charge, conformément à son contrat 
d'assurance, toutes les indemnités et autres frais 
résultant de l'accident. Ce contrat judiciaire cj'ée 
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un lien de droit entre lui et l'ouvrier : ce dernier 
peut alors l'assigner seul elobtenir condamnation 
contre lui. Telle est du moins la doctrine qui ré- 
sulte d'un jugement du tribunal de la Seine du 
28 novembre 1905. 

81. Nullité de l'ordonnance. — Si l'estimation 
de l'incapacité faite de bonne foi par les parties 
ne peut plus être attaipiée, il n'en est pas de 
môme lorsque la différence de quotité entre l'es- 
timation et la réalité est telle qu'il y a eu sûre- 
ment entente entre les parties pour faire fraude 
à la loi. C'est ce que le tribunal de la Seine a jugé 
avec raison le 8 juillet 1903 dans une espèce où 
le blessé, pour obtenir une rente de tOO fr. raehe- 
table moyennant un capilalimmédialeraont versé, 
avait admisune réduction de 11 p. lOOalorsqu'en 
réalité la réduction, d'après un médecin expert, 
aurait dû être évaluée à oO p. !00 (Jurvilliers 
c. C* des cli.de fer nogentuis, R. S. VI, p. 130). 



82. Nullité de plein droit. — Les dispositions 
nouvelles introduites dans l'article 30 précisent 
et accentuent le caractère d'ordre public imprimé 
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aux dispositions de la loi du 9 avril 1898 : 
« Toute convention contraire à la jiréscnte loi 
est nulle de plein droit. Celte nullité, comme la 
nullité prévue au deuxième alinéa de l'art. 16 
et au troisième alinéa do l'art. 19 pentélre pour- 
suivie par tout intéressé devant le tribunal visé 
auxdils articles. » 

L'article 16 ordonne au président qui donne 
acte d'un accord d'indiquer, sous peine de nul- 
lité, le salaire de base et la réduction que l'acci- 
dent aura fait subir au salaire. D'après l'art. 19, 
les procès-verbaux deconciliiition en matière de 
révision sont soumis à la même règle et en outre 
le président doit indiquer, sous peine de nullité, 
l'aggravation ou l'atténuation de l'inlii-mitc. 

Serait également nulle, d'après l'art. 21, la 
convention stipulant le rachat d'une rente supé- 
rieure à 100 francs et le rachat d'une rente 
môme inférieure à 100 francs si le bénéficiaire 
est un mineur ou si le rachat n'est pas etfectué 
d'après le tarif de la Caisse des retraites. 

La Chambre civile de la Cour de ca.ssatiun,par 
son arrêt du G janvier 1904 (Welkcr c. Masson, 
R. S. IV, p. 349) avait déjà décidé : « que les 
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dispositions prises par lelégislateurpour mesurer 
les indemnités dues à la suite des accidents dont 
les ouvriers sont victimes dans leur travail in- 
te'ressenl l'ordre public, que tous ceux qui y ont 
intérêt ont donc le droit de demander la nullité 
des conventions contraires aux prescriptions de 
la loi du 9 avril 1898, nullité que le juge aurait 
le devoir de prononcer d'office. » 

La nouvelle loi consacre cette jurisprudence, 
elle ajoute que la décision qui prononce la nullité 
fait courir à nouveau, du jour où elle devient 
définitive, les délais impartis soit pour la pres- 
cription, soit pour la révision. 
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Aftif/iUKis puhlicÂ, Mttltéi-ei tsfttoii" ] 
l'tfi. Uï'iet, TraHÊfHtrt, Vtine» . 

Assurances (.'harui' des) n* t, p. 
Î8i; — (I onille consultatif des), ^ 
n° 31, p. 90. 

Assureur, in.licatinn. n* 5. |). <t; 
— repri'senle le pniroD, n' i\, p. 
Il et r.'î ; n* îî, p. fii ; — rcspon- 
sebililti limitée, n* 81, p. SSI;— I 
suhatiiution. Il» Oî, p. 3.3:1 et n» | 
78, p.Sii. 

Ateliers, n* 33, p. 95 et 813, 

Audience de conciliation, n'IG, 1 
p.U». 
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Aoriculalre droit, p.làji— gau- 

L-hi", p. i"i. 
Antomobile, n*37, p. 3(t. 
Autriche, loi sur iea accidents 

n-i, t't« 
Avocat (A9slR(*nce d'un), n*10 

el Mulv.i p. SO et «uiv. 
Ayants droit, indication des —, 

n" 4, p. H •. cunvocntion des —, 

u- 10, p. il. 



Balancier, n* 3!i, p. SM . 
Balayage et enlèvement d'iin- 

inoii'li'i-B. n" 37. p. SI!'. 
Bandagtate, 11° ai, p. Jli. 
Bassin, p. t71. 
B&timeDt (industrie du), n* 34. 

p. 9iel31(. 
Battage mécani<iae, n" Hi.p. I3U. 
Belgique, loi sur les accidents, 

n-i. p. li. 
Blessures (Consolidation des), 

n- :..'., p tlo. 
Borgne ilcveno aveugle, n* 18, p. 

'.10; n'GI, p. ILS. 
Bou?her. n" 3a, p. 313. 
Boulanger, a° 3;>, p. 313. 
Bourse séreuse. n« ix, p. 308. 
Bras druil, p, i39; — gnuclie, p. 

Î5C. 

Canada, loi sur les accidents, 

M- t. p 12 

Carrières, n» tî,p. 37 ; n> io.p.jns. 

Centimes additionnels a In pa- 
tente, n* 3. p 13 , n- lUI. p. '>J. 

Certiflcats clispi-nsùs du timbre, 
n- i. p IT. 

Chantiers, n>3£, p. 97. 

Chapelier, n' 3j. p. SU, 

Charbon iniiiUdie du^n^Xl, p.Ct. 

Charbons uiinrcliand de), n*36, 
P 10.1. 

Charcutier, n- 36, p V6 -. n» H, p. 
lie. 

Chargements et dëcliAri;ements 
(i-cilriprl.se de), n* 33, p. 8» ; n» 
3K. p. HIC. 

Charpentier. — Voy. Bàlimehl. 

Charretier, n'if), p 74. 

Chef (l'entreprise. Respoosabl- 
lilt rurnuI3iri.Mi»l, p. lu. — Obli- 
gation de déclarer le.s accidents 
fi'4i p 14. — Lesquels sont res- 



ponsables, n> iiet suiv,, p. X\ et 

SUiv. — Voj. Aaujettiitentent. 
Chemins de fer (eniploy<:-s de), 

0" it, p.."tU(ii n- 15, p. "i; n"fi7, 

p. ISI. 
ChltTons. peaux el métaux (mar 

chand de), n» 3fi, p. IIXl. 
Châmose. n';4. p. ti5ei3M. 
CotTretler-malletler. n* 3^, p. 

314. 
Collusion, n- 10. p. S9g ; a'H, p. 

303 ; n- 81, p. S-^. 
Colonne Tertebrale,p.i.14 
Comité consultatif des assu- 

ranccR contre les accidents, n' 

33, p. 'JU. 
Communes (respuiisahilllé desi, 

n- 15, p. 14 rtVM. 
Compagnie d'assurance. — Vojr 

Aisurfur. 

Compétence des juges de paix, 
n- 8, p i'X> ; 11» "O.P. M? ; — des 
tribunaux civils, n" 4, p. 13 ; O' 
75, p. îoa , —accidents a l'étran- 
ger. n'4, p a»- 

Conciliation (Dans quels cas il 
y a lieu ul, n" t6. p. 4H. — On- 
ventions possibles, n* S7, p- 146 
et 330 ; — cumi>arutii>u volon- 
taire, n- ir., p. 4'ii el i9l. n- 71. 
p. S4fi. — Voy. Àut/ience, Formulée, 
Ordounarict, Primltnt. 

ConBseur, n* 3S, p. 314. 

Conjoint survivant- — Voy. /la- 
chat, fientet. 

Conseil (:is<.i$tnnce d'un), n* (8 et 

sulv. p. .It it suiv. 
Consolidation des blessures, n* 

5.-.. p 140 dlWI. 
Contrat de traTalI, n* tl, p. 34 : 

il« 15, p 2'J3. 

Convocation des parties, n* 8, 
p. 93ctîS8; n* *). p .'i7; —de 
l'assureur, n' 11, p. M etî3i. — 
Forme el elTets, n» S», p. U. — 
Vo.V. Concitindoo. 

Cordonnier. n'SS, p.3<~>. 

Corsets ifabrlcaot de|, d« 3S, p. 
94. 

Coupe de bols. — Voy. BiptoHa- 

lion fttrtittrie. 

Couronnes (fabricant de), n* 3S, 

p. 31j. 

Coutelier, n- 35, p. 345. 
Couturière, n* is, p, Si S. 
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UoaTrenr. — Voy. Uaiment. 
■Colace, p. ili. 

iCumul de« renlex avec des pen- 
r «ioDs, n* 30, p. 3i7. 

Danemark- Loi sur les accl- 

deiiia, II* 'i, p. 12. 
Décès. — Voy. Experlnei, Hinlei. 
Déclaration d'aculdcnt, n< i, p. 

U. 
Défaut du déreodeur, n'7t, p. 3<8. 
Demi-salaire. — Voy. Intlemaiié 

jintinnliére . 

Départements (Responsabilité 

desi, ri' )5, p. U elJfl». 
Dépens (compeusatlon doa),n*7'<, 

p. 3î7. 
Descendants, n>5l. p. 131. 
Désistement, n» 7.1, p. îi)3. 
Diabète, n' ix, p. 76. 
Dlatheses. Jurisprudence aile- 

lu.ih.lc, 11» 30. p. 8. 

Diminution de salaire. — Voy 

Et'iiiualian. 
Distillateur, n' U, p. 111. 
Dommages-Intérêts. — Voy. 

TiVr» fispouialiU . 

Dossier d'emiuéte. Transmis- 
dlou. n- 0, p. 111.— ï)t-piA au gref- 
fe, 11" 7, p. 41. — Comniunlcn- 
tloii au parquet, u" io, \!. 57. 

Employés de chemins de fer, 

ll'ii, p. 7i; n- 07. p. 181. 

Enfants. — Voy. AdimiiitlfateuT ^ 
HentCh. /teprëienuition. Tutelle. 

Enquête du juge de pali, n* 5, p. 
18 el iKfi. — sa lran«iiilis<>iuil, u" 
0. p. 11». — Di^faut d'eni^u^le, u" 
IB, p. 48 et Î'J». — r.Hi|uéle par 
le tribunal, n" *, p. U. — Voy. 
Iiotner, 

Enregistrement gratis, n* (, p- 
17. n-:4, p. 101. 

Entreprises .-issujetties.— Voy. 

AttujfUietemejtl, 
Epaule droite, p. 138; — gauche, 

p. ï-'k"). 
Erreur, n- 81, p. SJÎ et sulv. 
Espagne, loi sur les accidents, 

Cft, V iî. 
Etablissements assujettis. — 

Vuv. /ti»uiW(ii»ir>ii«iil ; — mixtes, 

n-4i. p. HO et 319. 



Etat I responsabilité de 1') n* IS. 

p. H et 193 
Etranger (accidents survenus a 

Ti, 11- A, p. «6. 
Etrangers, ayants droit, n< ht. 

|i. IM et 311; — victime». 0- 53. 

p. 135. 
Evaluation de la diminution da l 

salaire, u" tîl. p. I59i u"8l, p.tU, | 

et «.uiv , p. Î33 et sulv. évalua- ] 

lion inexacte, n- 81,1) l&letSUtjj 

— frauduleuse, n" 8l. p 333 
Expertises en justice de paix,! 

Il" U. p- iO . — on coucilialioD, u*1 

fii, p. Iiif. et 331. ( 

Exploitant de machine agricole«J 

p. i*J. 1 

Exploitation foresllËre, u* 36,J 

p. 'Jl>. 
Explosives (Matl6re8|, n'tl, p. 

KlV. 

Faute Inexcusable, a* l, p. II. 

Fers (iiéKucîanl en), n* 35, p. 1)17. 

Finlande, loi sur les accidents.] 
ii'l. p 11 

Fleurs artlQclelléS (Tabricantl 
de). Il" »ù. p. a» 

Fond» de garantie, n* 3, p. I};.] 
u» iil, p. 109- 

Forêts. — Vuy- Erplailalion forti- 
tiih-e. 

Formules de rcnleprovisolrc.n» J 
l'ié, p. l.i'i : — de cou'-iUation, n*' 
r.fi, p. 178 et 333 ; h» 81, p. 3S*. 

Foudre, u» i7, p. 75. 

Frais de trailrmeut, n» 71, p. 190 -j 
cl 311) ot suiï. ; — fuiiéruircs,^^ 
ibid. ; — do conciliation, n* 7G.| 
p. JH.— Voy..i»»l»/a"«' yurflf ioire. I 

Gantier, o» 85, p. ïlB. 

Garantie du paiement des rentés,| 

n» 3. p. 13. Voy. fantit de garantie », 
Genou, p ÎTl». 
Grande-Bretagne, loi sur lea| 

RcclJenis, ii*i, p. lî- ' 

Grèce, lui sur les accidents, n* I^ 

P 11 
Grève, n* 45, p llb. 

Hernies, n* 31. p. 85 et 311; p., 

ni. 
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Horloger- bijoutier, n*lj. p. Uh. 
Hospitalisation. — Voy. rraii 

•Ir Iraittftienl, 

Hystérie iraum»tlque, ii* H, |i. 
137 

Imprimeur ty|:ographe, ■>• 3S, |i. 

Imputation îles indcmnllés jour- 

n.'ilirrcï., u» 3.». p. 'M'a, 
Incapables, n* |0, p. :7. 
Incapacité permanente, n* .1. 

p. li; — ftlistilur. Il» .So, |i I.*, 

— partielle, u» j7, p. 33», u'GO.p. 
138 e( 331 ; — lie durée indeirr- 
minc'e, ii» U, p. 137. — Keules 
durn.n* b'J el siilv., p. liili et auiv. 

— N OT. Evatuation^ Hettiet. 
Incapacité temporaire, a* 7U, 

|.. r.iV .1 ■■Ai. 
Indemnité Journalière, n*7ù, p. 
i.ii L-tM\ 11» ;«, p. :u'j;— iiiiutiio 

II* IS. p 117ct.1iJi — duifc. h* 

55, p. 1kl ; — «uspeuslou, ii*7l, 

p JI3. 
Indemnité de résidence, dn dé- 

pl.imiieiil, etc., Il* ll>. p. im. 
Index droit, p. tis; — gituciie, p. 

sut 
Industries nssujetlles. — \'oj. 

Infirmités ttiiti'rieurcs à l'acci- 
dent, Cl* iît. p. 7». 

Insaislssabitlté, u* 7t, p. 3(7, 
11* '<.p 'iA<. 

Inscrits maritimes. n'^^H, p.tM. 
Insolation, u* ■!'•, p '.'■> -t 3 1*. 
Italie, lui sur le» uccidc-iUs, n* *, 
p \ï. 

Jambe, p. :7.S, et kuIv. 

Juge de paix, u*4, p. U ; n* '> i<l 

suiv , p. )» et «ulv.; Il* 70, p. 337; 
11*78, p. 3W. 

Lampiste, n*.1&, p. 3|S- 
Layetier. ii* 3:>. p. 3tj. 
Lésion. Il* NI. p. liiex suiv. 
Lois étrangères, a* i, p . II. 
Luxembourg, loi sur les acci- 
dents, D° i. p I). 

Macblnea. i<* 41, p. 109;— agri- 
coles, p. 318. 
laçon. — Voy Bâtiment. 




Magasina publias, n* 39, p. 108. 
Main droite, p. 1(1 ; — gauclie, p. 

l.'i?. 
Maladies prorcssIoiiDellea, d*U. 
p. Ui) ', — préexistantes, n* tS. p. 

;k 

Manufactures. — Voy. T'iinn, 
Marchand de cliiltons. 'de char- 

lioii», de vins, etc. — Voy. CAar- 

/fOHt, chiffon*, etc. 
Marchandeurs, n* M. p. 38. 
Marechal-ferrant. u'Sii, p. 95. 
Marins. ii*3h. p. iL'i. 
Matières explosives, D*(l.p. 

(O'.l. 

Médecin déslk^né par le patron 

pour visiter l'ouvrier, n- !«. p. 

Inm. — \'oy. Crriificali, Kiptrliut, 

FraU. Incapacilé permanente , etc. 
Médius druit, p. 2(11:— (gauche, 

p ï(W. 
Membres inférieurs, p. I7i et 

siiiv. ; — supérieurs. — Voy. 

Kfiaule. Bran, etc. 
Menuisier. — Voy. Biilmenl. 
Métaux (Marchand de), u* 36, 

p. uni. 
Mines. D- (0, p. lOH. 
Mineurs de IG aus.— Représon- 

lalion, w m, p. 47; — salaire. 

!!• tu, p. lïi: ri' 70, p. 193; — 

reiiiFE.. u- 19. p. 1Î5 ; — racliat 

u- AK. p. 188x13(4 
Modistes, ii> 33, p. 93. 

Neurasthénie traumalique, n» 
:-,». p. i.tv. 

Non-conclllatlon, n* 78, p. Uâ 
et 3(9. 

Norvège. Loi sur les accidents, 
II- î, p. II. 

Nouvelle-Zélande, lui sur les 
acL-ulenls, n- i, p. M. 

Nullité d'aucorU. u- U. p. CI: a'> 
7(. p :Ui : 11* 81, p. m et a53i 
n- 8i, p. ttt el sulv. el p. 351; — 
des pruinehses d'hunoralres aux 
agents d'alTaires, D° 19, p. 301. 

Œil — Voy. Borgne, Yettx. 

Oifres. n* 78, p. il". 

Ordonnance pour rente provi- 
fcolie, !!• ,'>K, p. 153 ; — pour ei- 
pcrtisc, □' lU, p. 170; — son ca- 
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racltre, n' 79, p. ?Î0 ; — voles 
de racoiir». Il" Wl, p iïiftsulv 

— Voy. Fttrmulen, ytm-cùHCiliation, 
Kiillili', f^uli>lilntioH. 

Ordre public, ii* 83, p. Sâà. 
Ordures IKrilevemeut des), D* 

37, p lui et 319. 
Orphelins de p6re ot da mère, 

ir 10, p iti. 
Orteils, p. iSl. 
Ouvriers a lu l&che, n* H, p. US; 

— pri'te a un tiers, n* 13. p^tO; 

— aidant un tiers. n"î5, p. 73 ; 

— travaillant seul d'onllnaire. 
n'35, p. 9J; — de moins de 16 
ans, Q° 18, p. t'a ; n* 70, p. 195 -, 

— repris au même salaire, n' 
00, p. liS; n»il7. p. ISI — Voy. 
Auujetliuement, E(abtiuement$ mix- 
tes, Sfi/arre, etc. 

Parapluies (Fabricant de), n* 

a... p. .-.11. 
Partie d'établissement ai^su- 

j'-tlio.- \'uy. t'iablittetntffiit itustfM. 
Pays Bas Lui sur Ids .to'Ideiit.s, 

11- i. p. IJ. 
Peaux (Marchand de),a- 3fi,p. IIKI. 
Peintre.— Voy. Artitte peintre, Bil- 

tiinent . 
Pharmacien, n* H3, p. Sl6. — 

Voy. FratK ite traitement. 
Pied. p. i75 et suiv., et p. M3 
Point de dApart des rentes, 

n* i>5, p. lin. 
Pouce droit, p. tl3 ; — gauche, 

•iill. 
Pourboires, n" i", p. 191. 
Prédispositions morbides, n* 

i» et siiiv., p. "!t et SUIV. 
Prescription, n* 7i. p . iitil et 316. 
Président du triliuiial {Kule <lu), 

n» 16, p. M« ; n« a. p. 1.1 et .K)3 ; 

ti« 7!i, p. ÎJiJ et suiv Voy. Con- 

vocattott. Tiers respoittabte, etc. 
Prestations en nature, u* 15, p. 

4'J.t. 
Preuve ii fournir par l'ouvrier, 

II» i, p. 13 : n» .n, p. ÏS6 
Primes, n» tC, p. (*p. 
Procureur de la République 

(vcsii ilul, n« I, p. 1(J; u« SI), p. il ; 

u»"", p. Jl». 
Professionnelles ( Maladies ), 

0» il, p. en. 



Propriétaire Taisant réparer sa 

maisQii ; n* :|i, p. ',)! et 311. 
ProTislon. n» 78. p. 319. ■ — 
Pruneaux ( fréparalion des I, 
n»35, p. 96. 

Rachat de rentes, n>68, et suiv., I 
p. 181 i-t suiv. et 33i. ] 

Remplacement de la rente par 
une autre réparation, u* SI, 
p. 64 ; D* 68, p I8i. 

Rentes au conjoint survivant et 
aux enfants, n* t9, p. 123 ; n* 66, 
p. 179 ; — aux ascendants et 
descendants, n» .11, p. I3i; — 
point de départ, D*5Ji p. I4ii ot I 
3*4 ; n' 7U, p. 337 i — mode do I 
paiement. n"S6,p. 115 etJili; — 
échelonnées, n* in. p. 1S<) et 331 ; , 

— pour incapacité permanente. 
n' ti, p. 137; — absolue, a* 69, p. 
p. IMi —partielle, n» 60. p. 1S8 ;j 

— rente suKpendue, n' 6Ï. p. ISljJ 

— rachelable. n* 68. p. 1x4 et SSk. ] 

— Voy. Cumul, Eaaluatian.Salalrt,^ 
SiibitttHtion. I 

Représentation des Incapables, i 

n' 10, p Î7. 
Responsabilité de l'art. 138;, 

n- I», p. 10 ; n* 7;i, p. i07. 
Retenues sur les salaires, n* l„\ 

p. »t;. 
Révision, n* IG, p. 49 el i95. 
Révocation de convention, n*83, 

p. ii7. 
Russie. Loi sur les acoldonts, n* 1 

i. p. 1!. 

Sabotier, n* 35, p. 93. 

Salaire. Indication. n« 5, p. IH: I 

— évaluation, n* 44 et suiv., p. ' 
115 et suiv. et p. 3itl. n*tiU, p. 
159 ; — apprentis, W W, p. In. 

Saroome, n» 28, p. 309 
Sellier, harnacheur. n*33, p. StT. 
Serrurier. — Voy . BilimeHl. 
Simulation, n*6ô, p. 176. 
Société d'assurances. —Voy. 

Àtturear. 

Sous-entreprenenr, n* It, p. 35 j 

et Î.II. • 

Substitution de l'aisureur, n* ' 

«i, p 333 ; n'7.S, p. 3b:. 
Suéde Lui sur les accidenta, n* 

2, !.. lî. 
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Sospenslon du service des ren- 
tes.— VoT. Rente: 

SyphUlB, D*23, p. 66. 

T&oheroD, n> \i, p. 35 et I9i. 

Tailleur d'habits n* 3à. p. 316 ; — 
de pierres. — Vof. Bdlinunt. 

Telntarler, ii*S5, p. 3t6. 

Terrassements, n* 36, p. 97. 

Tète, p. t34. 

Thorax, p. Yli. 

Tiers responsalile, n* 75, p. 207. 

Timbre (dispense du), n* 4, p. 17 : 

n«7i, p. JM. 
Tourneur en bols, n*3S, p. 316. 
Traitement (Frais de), n* 71, p. 

196 et 840 ; — surveillance du — 

p. U3. 
Transaction. — Voy. Adminittra- 

teitrJluHiU, Ordonnance, Tutette,ele. 
Transport (Entreprises de), n* 

37, p. toi et 817; — par eau, n* 

38, p. 104. — Voy. Automobile. 



Trlbnnanx civils, u" t, p. (3 et 

suiv. 
Tripler. n»42, p. 111. 
Tabercnlose, n»28, p. 78 61.107. 
Tutelle, tuteurs, n* tO, p. il et 

S91in-G8, p.l89. 

Usines et manufactures, n* 35,p. 
93 et 312. 

Vertébrale (Colonne), p. 234. 

Veuve (Convocation), n» 14, p. 27; 
— rente, n» 49, p. lia. 

Vlns(marc)iand de) en gros, n°36. 
p. 99) n«4î, p. m. 

Visa du parquet. — Voy. Procu- 
reur de la Itépublique. 

Vitrier. — Voy. Bàliment. 

Voles de recours, n» 80, p. îîî 
et suiv. 

VoUler-cmbalIeur, n* 35, p. 316. 

Tenz, p. 235. — Voy. Borgne. 
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Précis de Médecine légale, par le D' Ch. Vlùirt. mCdirin-Pipprt^J 
i.i.'s los tiihiinain do la Seine. Irilrodijilion ])«r le jitof Brouardâl^^Ê 
h"^ édition. I'.l03, 1 vol. in-8 de l<08 pages, uvcc 'Ji ligurus et 6 nliinrhei^B 
vn cliroino-typtjgr.iptiie 10 f^i^H 

Préci« de Médecine létrale, par le D'' Balthaiard. professeur ftgré^m 

Il la l'iiculU- di! iiii'deciiR' de l'aris. 190G, 1 vol. iii-8 " 

Atlas-Manuel de Médecine légale, par les D" Hoffmann et VIbtrt. mi 

l'ieracc par le prof. BrouarilL 18U9. 1 vol. in-iC de lOH pages. avt>O^ÉI 
50 pliinclies coloriées cl l'J3 lig., relié 18 0V^| 

Cours de Médecine légale de la Faculté de médecine de Paris.^^ 

i.ar le professeur P. Brouardel. doyen de la Faeullé de nii^dccim di- 

l'.Ml^. membre de l'Inslilut, 12 vol. in-S 107 (r. 50 

La Mort et la Mort subite. iS'Jh, t vol. in K do iOfl ptgr^ 9 Ir, 

Les Asphyxies par les Gai. les Vapeurs et les Ancsthislques. IHM, I roi. 

tn-'i iio il fi i»age^, »v,ïf (iuurij,» el 8 pUnrh"* O iTw 

La Pendaison, la Strangulation, la Suffocation et la Submersioo >8M, ( vaU 

in-t» (le ?.Hi pùges. âvrc 4J ngure» cl pUnchci td tr^ 

L'Infanticide. 1(197. « toI. ici-S, Wi p.. •»« î pi. rolor. ri Bg 9 (« 

Les Explosifs et les Explosions. 189T, i vol. in-S de ITip., «Tec 3S Oit S ff^ 

La Responsabilité midicale, «cret médical, déclaritioo de Duoaoca, tuliumatioa 

«11 en. le». ISlts. I vol. in. S de 456 pAge« O 1 

L'Kxcrcicc do la médecine. 1899. 1 vol. tn-B de 564 po^es 13 fili 

Le Mariage bu point de vue médico-légat. 1400. 1 roi. in-t de M! pigrs. 8 n 

L'Avortement. IdOt, 1 vol. In-K de 376 puirm avec flg 7 fr. 59 

Les Empoisonnements crlmioels et accidentels. 190!, 1 vol. io-SdeSJSp. 9 fr. 

Les Intoxications, l'J04, I vol. in. 8 de aie fAgtt 12 fr< 

Opium, Morphine et Cocaïne. 1906, 1 vol. in-l de <S8 paft* 4 (r. 

Les Blessures et les Accidents du travail. 1909, I vol. m-S de 700 p<gts. 

Le Secret médical. Flonornires. marinpe, assurances sur la vie. ilêcta-^H 
1 allons lie naissance, experliics, ténioji;nago, etc.. par P. Broiiardet.^^ 
i"- cdllion. 18113. 1 vol. in-lU de Î80 pages 3 li . SQi^l 

Attentats k la Pudeur, par Je professeur Brouardel. 1884. in-8^H 

'■Il pages 1 fr. SO^V 

A' Je-mémoire de Médecine légale, par le professeur Paul Ltfert" 

a" édition, l'JOS. 1 vol. in-18 de isi pages, cari 3 fr- ij 

Atlas stéréoscopique de médecine légale, par le prof. Lesser"^^ 
Traduction du h' Hahn. lU04-tU03, 4 vol. in-8 oblong de S(lO plancliesH^ 
avec lexle explicatif .... 80 fr.^ii 

Médecine légale, par le professeur Â. Tanlliu. vol. in-S... 54 fr. 
Etude médico-légale sur l'Avortement et les grotieu» fautMt el •imolée* 

:• frfi/ion. 1904, 1 vol. in-S do iSft |.n^'o« 5 f 

Etude médico-légale sur les Blessures. 1879. I vol. in-S de 480 p O I 

Etude médico légale et clinique sur l'Empoisonnement. !• édition, I87S, I n 

i(,-a de '0;i [u>ge», avec ! i.l. et 6i ûi- 14 

Étud; médico-légale sur la Folle. I9S0, 1 vol. in-8 de 619 p 7 i 

Etude médico-légale de l'Identité, dant sei rapports avec les vices de conformati 

de* urga-es sexnels. 1874. 1 vol. in. 8 do 176 p 3 I 

Etude médico-légale sur l'Infanticide. I8S8, 4 vol. in-8 de3Tl p., .1 pi. col. 6 1 
Etude médico-légale sur les Maladies produites accidentellement ou inro 

lontaircment. KTH, I vol. in-S do 3SS p 4 ti 

Etude médico-légale sur la Pendaison, la Strangulation et la Suffocation 

:• 'diiiitn. isTd. I vol. in-S de 35f pitfe« «vcc pi 5 tl 

Etude médico-légale sur les Attentats aux Mœurs- 7* édition, 1878, I vol. (a-l 

de jij4 pages, avec 5 pi tt 



8»voi rii.k.:(CO cuxtrb un haxdat tcn ui rosTB 



mÈDECIHE LÉBALE - TOXICOLOBIE 



Les Accidents du travail. Guide du m6docin, parleD<'ff. Brouardel. 
l'.Mi.T. 1 vol. in-IG fie U6 piiKt-s, cart 1 fi 50 

Les Accidents du travail. Mnnuel de concllialion, itor Â. Duchauffour. 
i'JUi, 1 vol. in-lti rie iUi fi.lK''S 3 Ir. 50 

La Consolidation dans les Accidents du travail, parle U' Boyir. 
19ûk. \ vol. in-lK ,!,• »3U fidgi'S 3 fr. 50 

La Névrose traumatique. Elude niédico-légale sur les tilcssuri>s 
lit.diiili's pur les occidcnis de clirmin de fer ol do voilures, par le 
1)' Vibert 1S'.I.1, 1 vol. in S de 171 pagfs 6 Ir. 

L'Anthropologie criminelle, par X. Franeottt, professeur MUnivor- 
sll* de Li«-ge. 1891, 1 vol. in-16 du 321) pages 3 fr. 50 

De la Criminalité en France cl en llalic, par le D' Bournat. tsx^, 
tfr. in-8. 153 pa>çi>s 4 fr. 

Des Aliénés criminels, par I» D'Allaman. I89J. gr. in-8, 181 p. 4 fr. 

De la Criminalité chez les Arabes, par le D' Kochsr. 188i, 1 vol. 
ttv. in-S de 2«4 pages 5 fr. 

Les Irresponsables devant la justice, par le M' filant- 1SH8, i vnl. 
iii-li; J.; ;in(") pages 3 fr. 50 

Les Signes de la mort et li-s moyens de prévenir les inhuiimlions 

pii'oi,ilur(i's, par hih' Bouchut- I8ft.3, 1 vol. in-lS 3 fr. 50 

La Mort subite post-operatoire, par Hamant. 1898, in-B. Sfr. 60 
Etudes sur la Morgue, par le Dr Baoimil. 1882, in-8.., 1 fr. 50 

Statistique de la Morgue, par lo D' Foie/. 1880, in-S 2 fr. 

Les Expertises médico-légales, par le D' Deroltux. 1901, gr. in-8. 

livi i,,.t;<.'; 3 fr. 

Etude médico-légale sur la responsabilité professionnelle des 

médecins, pm- \'- D' Mouzln-LU/s. IX'.i'J. in-S 2 fr. 50 

Responsabilité légale des médecins traitants, par le 0' À. Fazim- 

bat. ly03, «r. in-8, 100 pag.is 2 fr. 50 

Traité de Jurisprudence médicale et pharmaceutique, par le 

II' ûubrac, S'' éJUton. 18'j3, 1 vol. in-8 de 800 pages 12 fr. 

Jurisprudence vétérinaire, (rail£ des vices rédliibilnires dans les 

\rntes el t^changos d animaux domcsUqucs, par Galllir. 3* edilin». 

1S8I), I vol. in-S lie 7'.M p;i«''s 8 fr 

Jurisprudence vétérinaire, par Contt. 1906, 1 vol. in-lS cart. 5 fr. 
Médecine légale vétérinaire, par Bailler. 1893, 1 vol. iD-<8 de 

.Mti p^iyoç, cartonné 5 fr. 

Précis de Toxicologie clinique et médico-légale, par le D' Ch. 

Vibert. lyOO, 1 vol. in 8 de (>I2 pag»'^ o^''' li«ui'i-s lO fr. 

Précis de Toxicologie chimique et physiologique. |>ar le 
U' Chapuis. 3' éiliitun. 181)7, 1 vol. in-8 de 7u2 p.. avec tU (ig. 9 fr. 

Le Laboratoire de Toxicologie. nnHtiodes d'ejoerlises loiicolo- 
gi.jues. Uavnux du laboraloire, |«ir P Brouardel el Ùgler. 1891. 1 vol. 
gr. in-8 de 248 pages, avec 30 ligures 8 fr. 

Des Asphyxies toxiques, par Artlgalas. 1883, in-8 3 fr. 60 

LIDRAinib J.-D. UAIU.li.nBBT TUS 




HISTOIRE DE LA MEDECIME - DÈONTOLOSIE 



La Profession médicale au commencement du XX' siècle, p&r 

P. Brouartltl. dovon honoraire de la Facullù de médecine di> l'iiris. 

VJili. 1 vol. in-l.'!l de 530 pages 3 fr. 50 

Histoire des Sciences médicales, p.ir Ch. Danmberg. 1870. 2 vol. 

in-8 20 fr. 

Précis de l'Histoire de la Médecine, par le D' BoulUet. Inlroduc- 

lion par 1» prof. Laboulbène. 18S.8. 1 vol. in-8 de 360 p 6 Tr. 

Histoire de la Médecine, par fr*rffl«//. 2 vol. in-8 10 fr. 

Histoire de la Chirurgie française au XIX* siècle, par le If / 

Hoehard. 1873, 1 vol. in-8 de 80J pages 12 fr. 

La Médecine i travers les siècles, lli-^toirc et philosopliii'. par 

Guariia. ISiia, I v.jI. in-8 de 800 pages 10 Ir. 

Lettres philosophiques et historiques sur la Médecine au 

XIX' siècle, pir !.■ D' Renouard. ISol. 1 vul. iu-8. 240 p. . 3 fr. 50 
Médecine vieille et Médecine nouvelle, par le professeur Ssm- 

mota. 1881. in-8, 109 pages 2 U. 50 

Etodes sur les Maladies nouvelles et les Maladies éteintes. 

par Ângiada. 1S60, 1 vol. in-8 de 700 pages 8 fr. 

Œuvres complètes d'Hippocrate. traduction par f. Llttré, avee le 

l.ule grec en regard. 183'J-I84I, 10 vol. in-8 100 fr. 

Œuvres d'Oribase. texte grec, traduit en français, et anni.ié [lar 

ûarambsrg. 1 87(1, 6 vol . in-8 72 fr. 

Œuvres de Rufus d'Ephèse. traduites en français, par Ch. Darem- 

berg il Emile Ruelle. IS.sn. 1 vol. gr. in-8 de 678 pages 12 fr. 

Œuvres anatomiques, pliysiologiques et médicales de Galien, 

tr.iduite,- ])ar Ch. Daremberg. \»\<\-\»î',. 2 vol. in-S 20 fr. 

Médecine et Mœurs de l'ancienne Rome, d'après les poètes 

latins, pir le {>' ûupouy. ISUl, l vol. in-IC 3 fi . 50 

L'Ecole de Salernc. Tr.idueUon en vers français, p,Hr Ch. Meaux 

Saint-Mari, avee le levle latin. 1888. 1 vol. in-18 de 600 p 7 fr. 

Lettres de Qui Patin. Nouvelle édition, par fféoelllt-Patise )K4fl, 

3 vol in-8 13 fr. 

La Médecine au temps d'Henri IV. par le D' Klnolellt. iWi, 

1 vol. in-U;dc203 pages 3 fr. 50 

L'Obstétrique au XVII' et au XVIIl' siècle, par le 0' Plaott. 

IS'Ji. in-8. l'.io pnge^. avec 8 planches 6 fr. 

Laennec. Ha vie et son œuvre, par le D' H. Salnttgnon. 1904. 1 vol. 

in-18 de 488 pages avec 3 portraits 7 fr. 60 

Récamier et ses Contemporains, par le D' P. Trialr». 189», 1 vol. 

iri-S de 450 pages', avec 1 jiorlrait 10 fr. 

Principes de Philosophie positive, par Auguste Comte et Littrt 

(de I Institut). IS'JO. \ vol. in- 10 de 268 pages 3 fr. 60 

Scènes de U Vie méJicale. par Cyr. 1888. 1 vol. in-lO.. 3 fr. 60 

Les Charlatans de la Médecine, parle \)' Saint Aunns. 190i. 1 vol. 

in-18 de 215 pages 3 fr. 60 

La Médecine et les Mélecins. par L. Pelsse. 1857. 2 v. in-lfi. 7 fr. 

La Méilecine et les relig-ions. par P Bmon. 1904, I vol. in-18 do 

330 fwges 3 fr 50 
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MiiiiAime j.-n. bailueke ct ms. 



Atlas-Manuel de Diagnostic clinique (Tt-'hinque luedic 

= — indications thérape 

tiques}, par Ip I»"" C. Jakor. Troisième édition française, par h: 
D^ A, i-ÉTiEîixE. ancien iatcrnedL-s hôpitaux d« Paria. l'JOI. I vol. 
în-16 de 3ï)it pa^ires avec BG (i^. iutercalécA dans le texte et 
08 planches rhroiiiolilhogr., comprenant 182 figurée, relié eu 
maroquin eouple, lôte dorée 16 

\. Atlai'Manuel de Diaçnn$tif clinique réunit de nonibreut dortimcnis 
• H|uek ^par» dun» de-t Irâilt^ â|icciaiix. 

l'o'* prrffi(Vrp/»fir/i> esl conjJince à l'exposa cl A !- lé 

•I «'iploniLioD clioi(|U(; )c« pIu^ niiuvcaus ou Ick plus r^ 
HiK'i-tiMtipie, lc5 réactioak chimique* et colorée*, qui •i:.-L.-: 
mdii.'ïkiio&s précieutient. Lu projfytiap des organe» Dor>ii&ui, la i 
«M^«ion- Elle comprend en»uit; In tchémas relatifs aux itW 
iuM'mtum et aUdomintles- Celte promii^rc partie ekt accompa^i... ... 

tiriciualei en couleun. Cesl une série de u leçons de choseï » nn^dirale». 

1^ $fcùnd(: partie e»l divisée co cinq ibapi.ri*». dan> lesquels l'auteur i 
4 bUifi) comment il faut prcfc^klcr à l'ejunicn J'ii inulalei, eo génAral, pulsde I 
tr« orfiC^ni^^: il (ait conniilin: les enomalir-m que; ]h-iivoq( préicnter les éclian 
■ulriljf» ; il décrit ensuite U-s parasites les pluH im|>ort«nts. 

I^s deux derniers chapiues sont un résumA de pathulogin el de thérancuti^ 
>(»ériale&. On 7 remarquera les méthodes dietéltijuei applicables spt^cialrmvot a ch* 
anladie. 

M. Léticnoe a eu soin de mettre en rclirf les trAv.iux < • français 

rmtei^cment ni appi-èrlé des mallres de la Kaculté dr ' 1 in« 

Dans ta 3* ériition, deux nouveaux chapitres ont éu> - : 1 > radio^cApi^ 

k phonendoKopie ; et lc« tiottoni bactériologiques ont tit cuiuyUiçe*. 



Atlas-Manuel de Médecine légale, \^^ ïe professeur E. 

• ^-^ = lliipMANN, directeur de 

l'Institut de mMccine légale de Vienne. Deuxième édition fra 
fflwtf, par le D' Cb. Vibbrt, médecin-expert près les Tribunad 
de la Seine. Préface par le professeur F>. Brooardki,, doyen de j 
Faculté de médecine de P.tris. liMH). I vol. in-10 de H18 pag 
avec 56 planches chromolilhographiôes el 193 flgiirea, relié 1 
maroquin souple, tète dorée 18 fr. 

Ol AttoÂ-Manuel de Médecine légale %e présente souh les auspicei d-'S maflrev 
le* plus auturiu's de la médecine légale. he% planche* ont ét4 desiin< • 
lure «uus les veut du professeur HoTmaas (de VicnneK Le L>r V|bari 
ratoirc du prulcf«cur Brouanlel^à la Morgue, a enrichi le Ifitedu y. 
■oi< d'Additions prises dans le serrice de son maître, qui a bien voulu tcriic 
mlroduclion pour celle édition adaptée & la pratique de la médecine légnlad 
France. 

Voici on aperçu des principaux sujets trailès : 

4 planches en couleurs et 7h figures en noir sont contacréee à la Médecine Ugd 
4es organes génitaux de l'homme et de la /emme, vicesde conformation, beni 
nbrodisine, anomalies de l'hymen, Avortement. Vient ensuite V/nfanticide ^ 
» planches en rauleurs et 7 en noîr. f 

Les coupa et blessures, comprenant 13 planches en couleurs et Hd en noir ; fil 
lures du crine et contusions du cer>-eau, bU'»»uresan cas du meurtre ou de suk' 
par arrae« blanches ou armes h feu. brûlure». 

Ia pendaison, !a âtrangulation, la sut/memion, iwnl l'objet de K pUnchesl 
(ouleurset IJ en noir. I 

Le^ empoisonnements comprenuenl iî p'iin'-hes en couleurs : cmpoisonnenif 

Car la lessive du soude, les acides sulfnoquu, t'Jilorhjrlnqur. atniiqun. ph<>DJq 
t sublimé, le cyanure de potassium, le plvj>>ph<)r-;, l'arstMiic, l'oiyde de carbone, 1 
L'AlUï *c termine par I examen du catt'ivrc (Û pi. m oolrur* et A en Dolr)J 
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Atlas-Manuel des Maladies de la Peau, par le P' AIraoi. 

— ^ — — ^— ^— ^.^^^_^-^_^^-^_ Edidon françaittef 
par le IK L. lit uer.o, médecin des hôpitaux de Paris, aucien chef 
de clinique de la Faculté à l'hûniU! Saiiil-Louis. J900. I vol. 
in-I6 de Wd paces avec 102 planches dont (i3 coloriées, relié en 
maroquin souple, lète dorée 20 fr. 

Il y K longlfinii* que l«s d<<rm«Muf^Utes *c «uni préoccupés de représenter «a 
Blmius coluri^s IcsUpe* Ici plu i im^iortAoU elle» pliu fréqueaU de« makdMt 
^itan^«i. MaU tout» 1rs puLlic-itioDs tn'tle** ju«qij'k c« jour ont l« défaut de ne 
<tt% former un en»emMeilid«ctl(|UC cvmplcl cl d être d'un prix Ir^» élevé. 
Tu AlUi de f<w-fii«l (K*rlulit fl O'uu {tn% «1 .iv brtoiB* 

li'iudiant vl liu iiraliciuii nnn fpi^:ifclis.i •! i t^, M- h> 

ufrïsrur MrMjil. lir Vienne, ■ publia dmi fie d'AtUft- 

Uaniiels, un Allas des Maladie» de la peau el va Alias des Maladies Ténérieaaes 
qui répondent ciill(>renicnt k ce beaom. 

\je* deux Allas de Mracck doonrot m mime temps les idées des deux plus grandca 
oIm dernululogiquc-* el «vpliilîg^raphiqueï, l'Kcole de Paris al l'Boole de Viriiiiit. 
I. Atlas-Manue] des Maladies de la peau a ^té adapte aux lic«iMns du public 
uliral fnnçnis par le l>' lludeJo, qui la enrichi de notes additionneurs, ou i) met 
I Inmi^tT lr« opinioQS et les recherches de l'Ecole frauçoiio et dn» maître* Ur I'Im'»- 
|iii«l Saint-Louis. 
Voki l'ordre des principaux chapitres. 

Troubles des appareils técrètoirc». - Troubles drculaloircs. Derinstoses iiillsm- 

iiloires. — DemutoMS T6siculeii«tf« et bulleuses. — Dernialoses squameuses. — 

Liiomsiiosde IVpidemie. — Anumalics dn poiU. — Anomalies des ongles. — Ano- 

[Htxlics de la pi^nicnUlion cutanée. — Néoplasics ctilanécs, tumeurs bénignes . — 

|lniMpuri mAliifiif-* — Dermatoses microbiennes. — Dermatoses parasitaires. 



Atlas-Manuel des Maladies vénériennes, par '^ professeur 

' ' Mracek. Eailion 

fiumçtiixe, par I<> t)' iMEhY, chef de clinique des maladies 
cutaii^'es et £vphililiqucs à l.j Kacullé de médecine de Parii^. IVOÛ. 
1 vol. in>l6 (fe 120 pages avec It pi. uoïres et 71 planches chro- 
niolithogr., relié eu maroquin souple, tête dorée 30 fr. 

L ▲Uaa-Maiiuel des ICaladlea Tftaèriennes.qocle D^ Emerjr a mis au cou- 
krant de In pra'iqur de son roollre M. te profestseor l'oumier et des prindpAtix sfplit- 
E|iu^aph<-ï franchis 

[jkprfmi'^rf partie comprend : !■ Lm trois périodes clMsiquesde U syphilis, l'hè- 
|r^to-s]rpbtli9, le Iraitemeut geoàraJ de la syphilis ; 
*» Le chancre mou et U l>lennorrha^fe. 

L* gteonde partie est a>osacr6c k l'Iconotiirephie. Soixante et once aquarelles pré* 
[«riitcnt une reprcJudion Ûdéle des alToctiona k» plus fréquentes et les plus impor. 
liantes k connaître. 

SuccesïiTemcat tntame ol chef de rlinlque d*' *' ' : " * '' ^ : — îrr & l'hApital 

FSnint-l..oui«, le P' Emery a (^ autorisé par • n rn»*'igne- 

nirnt et dam ses outrages les «éléments des n"> l'-^r lui 4 cet 

Atlas : tes ^ludiauls et les pratir4ens appréderont 1 uliliui de cet eapové dei doctnnr» 
Jdtf U pratique di< rbApitol Sainl-ItOtti». 
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Atlas-Manuel de Chirurgie opératoire, P^r '^ itrofe^sd 

. • ___ ^ . ^J ZuCKEllKANflt 

Oeuxième édition f'ranrnise, par A. Molchet, aTifien iaten 
Itiuréatdes bl^pîUu1l, nitttr iranulotnic â la Faculté de iDédeci 
de Paris. Prélace par le l)"" QiÉst, professeur agn't'é à la Kncnl' 
de niédecioe de Paris, chirurik'ieu dfs hôpitaux. lî)0(>. 1 vol. in- 
de 43G pa^es, avec Sot*. (îgiircs et ?4 plaui-hes chromoliU)ogi 
phîéeB, relii'* en uiaroquin souple, tète durée 16 

I .'it . .vi Ai.i,!;.i<i. j"i présenter ioui une /orme conriiie lel procÀlés 

I • n|H^i:itittni sur les ntembrA» (UirnluiTS. amputations, 

J('-<»< t,< in.Mi'u- .--.."..>., tur la Uk), lo cou, lu thurax. Ifl 'btAsin, les Toieftui" 



PM. l'iinu». le m tuiii. 

.>«1 t.fili^if d'iiudianti, 



oïd^^ 



c'cjtt iius«i un manuel qiia les chirurfciens dfl n 
svuiila^r : la Min|ilU'ité de l'cjipasilion, la ciAFté du plan, la 
rr> en triulent lu Intorp fiirilo. 

» nJititiotii sur tv?. prvx-.*»!»-* (>j«''m!ntr<'S !pf p!ti« it«H(*s rn FmnoB 
i a ctiru'lii la leitm-l ■., - 



di> 

la I i"))t un livre nou\ 

U'i 1' rilùiinnni'f,' clair -1 

iiidn|Uir .i.Uiï K-i l.(l.liMlK'"<(ui?i <!<■ 
ntnito encore ta valeur, ce inml li 
S4 plaachrs diromolitliagrapbi^ci. 



il'ulhiii's cl iltià praliciL-iis ; cl lc qui eu âU 
2â0 fljfures inlercaJeos dans le \AiiXt et T 



Atïas-Manuel de Médecine et de Chirurgie des accident 

par le l)"^ Gui-tmKw.sKi. Eidtton frtni^ai.si\ par !>? D»" P. Hiciu., 
chirurgicD des hôpitaux de Paiis. 11K)2. I vol. iu-lC de 5nu p. 
avec HZ pi. el fig. noires et 40 pi. chromoUtbogr. Relié od lun- 
roquiû souple, I6te dort^o — 

Atlas Manuel des Bandages, Pansements et Appareils. 

par le proler-beur A. Hoi'ka. Edition friituaise. par Paul IIallo- 
pRAU, interne det» hôpitaux de Paris. Préface de M. le professeur 
Paul BEncEi^ professeur 6 ta Kuculté de Médecioe de Paris. 11)00. 
1 Toi. iti-lti ue l(jO pages avec l}8 plancbci tirées en couleu 
relié en maroquin siiuple, télé dorée H\ 

la miinuel de pellle diiruiyie coolemint U description somnmire -l- - 
vant aux bandages, aux pansements, aux appareils ét^mentaireit u 
«mployés dans les services de cfairurg^ie. — et U mnnîère de «'eu 
dire d appliquer ces Itandages et ct% pnn^emenls rn une r^ffion qutU <>ri>ju 
pcucMcr i lapOM de co^ appareils, »uivant drs rï>gleâ, — Ici est le prrtnier livri-, 
di^iit 4lrc le vaiie mecum et lo euido du cummcnt/'ïnt. qui va («uiir la première f 
franchir le scuîl d'une salle d'hâpiial. 

Aussi ne saurail-un trop enga^-er ceux qui débutent dana les éludes médio 
à prendre, dès l'abord, le conlad du malade et h s'eicrcer auprès de son Ht, I 
fe'eaiajanl aux pansomenU, h acquérir la lé^ârelé, U f^ùreté, l'habileté de main qiw 
seuls possèdent reu\ qui ont pnssé des mois, de^ années, dans le maDlemenlde 
ce* objets vulgaires avec ItJSiqucU un chirurgien doit tout savoir faire. 

Pour aborder ces ciercJces, il faut un indicateur «t un eu'iâe : VAtlas-Afai 
dt» Bandages de M. llotTn e»t précisément fait pour iuitïerles commrnçaBls 
t*cnro d'étude, en leur fai^jui Vûir, grAce aux Qgures nombreuses ol cintres qu 
^maillent lo lextc, les objets qu'ils auront & leur dispcMJtion pour répondre 
Indications les plus variées et en leur en montrant le mode d'utilisation. 
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Atlas Manuel de Chirurgie orthopédique, par les profet- 

§curs LuN]?(o el 

ScHLi,THBss, Edition française, par le I)' VtLLunr, chirurgien de» 
hôpitaux do Paris. 1902. l vol. iii-lC de 347 pages, avec 2J0 fig. el 
IG pi. col., relié maroquin souple, t^tc dorée tC fr. 

L'orlliopédie, u-ieoce csienlicllemcnl fr&nçAÎH k md origine, est devrnue une 
branche iodividualitée do la cbirurgir, entcJg'nte \ pari diuii presque tout ti*t p«>« 
de Tanrien ci ilu nouveau mondo. Ln Kriince il n'y « point d'ouvrage d'orthopMitf 
résumant asSFX succJnctemcnl no« connaissances en U matière ffOur permettre au 
praticien oti à l'^ludianl de le faire rapi'lemenl une opinion e&actc sur \e% princi- 
pales quntions rvIaliTes aux dilTormilèv Ce»t pourquoi l'Atlat-Manuel de chirurgie 
orthopédique de MM. LQninj^ et Schutthe»« s«ra bien a<xueilli. 11 comprend deuk 
parties, l'une do générâlUéi tur l'orthopédie, l'autre traitAOt des difformitét «n 
partiruiier. 

La première partie concerne l'étude des vices do conformalioni congéniU,ux oo 
acquis; au sujet de leur traitemeol «ont passés en renie les raéthc«dss tbérapeutiqaet 
fprci&let & rortbopédie. la tendooi, les os, les arlicublians, les appareils. 

La seconde partie débuLo par des remarques anatomiqucs el phriiologiques sur 
la colonne vertébrale et l'élude des procédés de mensuration du r«ctii&. Sou( alors 
assci longuement exposées les dctiAlîoos rrrt^liral' s, cyphose, lordose, «coIio%c sur- 
tout ; les divers éléments de U dévtcilion «oui étudiés tour A tour, rotation, ti.irs(on, 
coarbureii, ainsi que la manière do les traiter. Le mal de Pott, sa vanété cervlc^lo 
roflllubjol du chapitre suivant. Ln dcformAlions primitives du thorai, le torticolis 
coostiluMit deux petits paragraphe* précédant l'étude des difformités du membre supé- 
rieur. Alors sont passées suncesaivement en revue les luxations congénitales, les 
onltyloics et attitudes vicieuses des diverses articulations. \\x membre inférieur Ir» 
rnènie* chapitres prennent une importance incomparablement plus grande : il sufAl 
de ra(tprlr>r pour te comprendre la luialion oang«-nilala de la hanche el son Iralii*- 
icment, les attitudes vicieuses de la mzalgte. L'intérêt qui l'attache 4 la cota vam. 
au jfcnu valgum, aux courbures ratkitïquea d i tibia, au pied but congénital ou 
ai<(uit, nu )>li-d plot n'éx-happera à |jcrs»nuc. 

De» nt-tc» aiidiuonncttr» ont été intercalées p'^ur faire connaître la pratique d« 
M. le prufeMi-ur Ijonrlongue ain^i que le» appareils de fat>ricalian françjiiae. 



Atlas-Manuel des Fractures et Luxations» p^>* *« nrofes- 

«lui. heujucine èdilitin française^ par le U' Paul l>Et.nKT, chef de 
clinitiue chirurgicale .i la Faculté de médecine df^ Piirit. 1901. 
I vol. io-lG de U8 pagea, avec 137 nguioB el 78 pUuohcÂ cbro- 
rDûlilhogr.iphice.s relié ea luaroquio «^ouple, Ute dorée. 20 Ir. 

VÀttai-Manutl de llolfench comprend une sénc de plsoclies dessinées d'apn'-s 
nature snr des pièces d'autopsîe ou des pièces expérimentales : elles font roasortir 
aux youx la dispoiitiou du Irait de fracture, le déplacement des fragments, l'atti- 
tude des fnembro«, la situation occupée par la surface articulaire déplacée. Il est 
facile d'en déduire les sfmptômes et le traJtemenl. 

NégligtM au moment ou les proférés de l'antisepsie ouvraient sus opérateurt le 
champ nouveau de la chirurgie abdominale, l'étude des fractures et des lusatiunt 
est aujourd'hui reprise, «I t'en;^^ dans une voie nouvelle, car, là aussi, rantisejnie 
permet d'intervenir heureusement, réduisant à ciel ouvert, réséquant Ireeitrémilé* 
•rticulalres, suturant les parties fracturéet. 
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Atlas-Manuel des Maladies da Larynx, p^r le u^ r.H 

■ Edition frc 



'rauçai$e\ 
par le l)f A. Castei, charL'é du cours il».* laryngologie A U Faniïl 
de médecine de Pan.-», et P. Colli-ikt, ancieu interue d' 
de Paris. ISÎW. 1 vol. in-I6 de 244 ptf?t'B, avec 4S 
44 planches chromoUthographii^es cotuprcn&ut 107 tg 

eo inaroquÎM souple, tête dorée • 1 4 fr. 

L'AU&i-ManuoI des miUdtes tlu larynx ci( <livi>6 en drtti partie). 
La première parlio est un résuma de lanrogoloj^'o. clair et ni^lhodiqiie. L'ouvrag 
débute par l'anainmie ol la phytiMogie. Viennent ensnile les mi^lhMlea d'oianica 
laryngoaojpie indirecte avec le miroir, laryugoSL-njiie directe, in^ficction, paJpatio 
aiiicullAtion, struboscopie, éclairage par tran^parcaec. examen radîo^apbique. 
dernier cliapiire t^^X con^cré aux cau«es et au Irailrrnenl. 

I^ deiiKÎrnte partie traite de la pathologie et de la ihérapeuljque. 
I. I ntUmmatiana aiguë*. — 11. luflammalion» cbruni(|ues. — III. Tumetirt. ' 
IV. Trouble* de ta mulililé. — V. Troubles do la •onsihiltté. — Vf. TrouhiM de I 
circulation. — VU. Solutions do continuitii. — VllI. Corps riranger». — I.V. 
foniiotioiis. 

I>| Allas-MAnuol Mra un guide précieux ft^iur le médecin pralirien. 
AI. r.aatn, cjiargé du cours de ïaryngùlojfio k lu Faculté de màdedno, a 
00mp6tenc« indïKtit^. 

Atlas-Mauuel des Maladies de l'Oreille, par o. Uitmit 

françoUe^ pnr le D*" (i. Laiuens, a&sislaDt de laryu^'ologie 
d'otolo}^ie à l'hi^pital Soint-Aiitoiue. 1903. 1 vol. ia-lti de ;ii>t) p, 
f\\tc llK) Og. et 39 pi. chromolilh. Helié en inaroquiu ftoupu 
tôle dorée 

\j& pnilicien trouvera dans cet Allas-Manuel le réaumè de toutes les fi( 
indispensables en otologio. 

ITo premier chapitre représente un Térjlable traité d'anatomie topograpbiqutt 
l'iireille acuinipa^në di- nambreusos déductions cliniques, opéraloirei et aaalooui? 
pathologiques qui en émaillent le texte. 

L'n autre chapitre est consacré uniquement \ l'élude type. îdMle, d'ua 
atteint d'une affection auriculaire- C'e<t une méthode d'examen, un mouto i:n qui 
lorte dans lequel doit être coulée l'observaliun de toute otopathie; i) reprétei 
d'une f.t.-on absolument o^inpléle la manière de la rédiger. Polilcer nous apprend 
Térilnlilc ntode d'examen, depuis la simple inspection rt le palper de l'on-ill» exlo 
en pa^s-iut par l'otusoupie, le» épreuve* acoustiques, l'examen dt<s cavitàs nasu-p 
ryngée» et même la radiographie du rocher ju&qu'à la rochercJie de la aimulatloi 

Une troisième partie est alTectée : !• 4 une étudo sémèiologîqua du syndroi 
auriculaire; 3* k des considérations générales sur les procédés ihérapculiqnea 
(lUxqueU OQ a recours en utolugie (dèslnreclion, pansements, etc.) ; 3* À la 
description el au traitement des maladies de l'oreille esterae, moyenne et interni 

lie nombreuses ligures intercalée»» dan* le texte représentent les iDslrumenls, 
manœuvres, les pixtcédés opératoires usités en ototogie. Beaucoup sont très inl 
rctssontes et tout à fait originales, montrant par exemple : la radiographie du rocher, 
le srJiéma da l'appareil nerveux central de l'audition, de la cj>ni1uctihili(é aéto- 
tisseuse, etc. La technique de l'ablation dis osselets est donnée sous forme de d< 
t<eproductions plioloiypiques. Le temporal e^t représenté avec tous les principal 
points de repère de la trépanalton. Iji chirurgie auriculaire enGn trouvera quel 
utiles indications dans le schéma de la ponction loiuliairo et dans une âgure 
trant la <ace extcmo des circonvolutions arec les centres de localisation cérébral 
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Un attat larroine l'utirni)^. Le» plaDchcs chrt)roolUotfr4(ihi««â qui lo ronipo^ciU 
fournistent U refirtxtuctwa 1I0 l'uiAtoaiie noriiuJe. hi«U»lo((ique, pAlbolugtfiue ei 
' Op^raloire do l'ureilU; «i'un ilcvsin et d'uao ciécutiou porUite. clin rnlrikii^ronL 
mieux qiic toute detcHplioa JiilActique U parlio toclintijiK*. rti fACilUeronl U 
compréhension el metlroat on lumièra aui yeus du loci<*iir les poînU qut ptuvent 
lui ()«r»tlrc obscur». 

1^ aom de Pulitier domine Unie rotologie coatecnpwftlno ; ks Irtvftux, sas 
«lUfignemeiil ci *c* dik:ouverie« ont contribuL- dans une immeiuc mesure à vulga* 
rt*er cette tâcncc et, ^r »on Inità œa^islral, U l'a fixée. 

Auui, prié do pré4«oter au public médirai français l'Atlas- Manuel don maladies 
de rorcille de Uruhl-PoUlxer, M. Laurcns t'c&t-U appliqué 4 le Iraduiro au»«i fidi^le- 
mrnt que possible dans «es pasugei enenlicis, de façon A ctphnicr lo rrllol de* 
iiliîes du maître viennois. 



* 



Atlas-Manuel des Maladies externes de l'œil, pnr le pro- 

- ■ ^ letiBeur 0. 

Haab, direcleiir de la cliuique opht.iUuolo^îiquc de l'L'oiverttité 
de Zurich. Edition /rançaise, par le O*" Albert Tinson. chef d« 
clinique ophtalmologique À U Faculté de uiededue de Paria. 
1900. I ToL iD-16 de 2fti p., avec 40 pi. chroniolilbog. coDlonaot 
76 Ûg. col. Relié eo maroquiu souple, tfite dorée........ IS fr. 

Le texte comprend, outre l'exposé des i^si tels qu'ils »e pr^seoteot dans la pra- 
tique courante, une introduction sur ta marche A suivre daju Texamen clinique d« 
l'iial. puis un Piposé des principal» indicMUon» de U tocbnîque de U tbéraprutiqu« 
oculaire nsiirllc de l'auteur, tout en reniant très bref, h desutn, sur les méthodes 
opératoires. 

On pasM succesjivomeot en nrue Ivs maUdles de l'appareil lacrymal, d«s pan» 
pièrai, de la conjonctÏTe, de U eomie, de la tclAratique, de l'iris et du corps oflJairA, 
du crislallia, du corpa vitré, le g^laucoroe et les maladies de l'urbite. 

tes planches de cet Allai sont d'un réalisme absolu, c*r l'art du peintre dépa^ 
aerm toujours, aussi bien pour lo fond de l'end que pour left reprcaentatioiis de» 
objet* extérieurs. U vérité [Musive de la photographie directe, même coloriée. L4 
reprudurUon des maladies exierties de I'kbU a Atteint la perfectioa dans VAUtuh 
ManvetAoM. Haab. 

Atlas-Manuel d'Ophtalmoscopie, l^r le professeur lU*». 

^— ^^^^^— ^-^^-^^— ^^-^—— - Trotsième édiiion fran- 
raiAt, par le D' Alhert Tehso?!. 1901. I vol. in-16 de 27IÏ paf^es. 
avec BM pi. chrooiolithoj^rapbiéei contenant 148 Ûgures, relié ou 
maroquin souple, tête dorée là fr. 

l.'AttaâManuel de rOphtatmo$eopie de Hkk» et Tkmok eil le complément de 
VAUnÊ-Manuet det maladies externet de Ciril, 

Il devient luinal d'in*islt^r sur l'exlr^jae utilité de l'ophlalmoscopie qui donne ti 
fr^^qucmment au medeciii des indications préctscs «ur le dia^no%ttc el le pronostic 
d'une maladie générale A rvlenlissemont oculaire. 

Cet ourn^, remarquable par ses descriptions connscs «I ses nombreuses plaA> 
ches en couleur eaèculOea d'après nature, cnn^iitua un vade-mrrum pfiur l'étudiant eC 
le médocin déaireux de s'&ssurer de l'état du fond de l'iEil de leurs malades, dés que 
le moindre affaibli^ikcmeDt visuel »e proiluit au cour» de l'afTection qui les a con<luil« 
A I hiSpilil M. le D' Tenon a ajuut<*^ au texte primitif une élude sur Ira rapport* de 
t'nphtalmatcopie tt des mniadirt jjèntrah». 
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Atlas-Manuel d Obstétrique l'imque el thérapeutique, par loi 

— .^^ .^ Or \^ ScifACFPER. Edihon frau- [ 

(■flfV, par le U' I'utocki. proresscur t^gré^é à la Faculté Je | 
médecine, accoucheur des hApil.iux de Paris. Préface par A. l*i- 
KAnri, professeur île clinique obslôtricalc à la Faculté de médecine i 
de Parip. lïïOl. I vol. iu-Mî de 4"2 p. avec 73 planche?, dont] 
hU colorit^es. relit* en maroquin souple, léte dorée 50 ft*. 

Un Allât dubttétritjue dti formAt porlitif et d'un prix abordafalfl mAnquàil *uxJ 
hetOilns de ('(étudiant et Ju pralirien ; celui de M. \c profetsfur ^.HAR»rrK e*l Mnl 
rxcellenl résuiné de reusrit^cmeiit cUisiquc de l'obstétrique. M. Pcttocki a AJonLu 1 1 
IMititm orijnn'ilo ^^ nnmbrrti«r« Addiûonf>, <iiii toni souvent de vériuMei ctupilret. 
On a ttioM rrs|K)»é dci idées dc& nuteurs classiques français et étranf^en. Iji conq>a- 
raiion des mélliodos pourant devenir la cauie d'uinélioratioiui profllaiiles aus feinmeu^.] 
•taux fDfanti : ajoutera la srlence française celle des autres pays, ce n'eal paaj 
xnilnment savoir davantage, c'est Mvoir mieux. 

Voici un K|>fr^ de« matières traitées dani ï'Àtlax-. Manuel d'ohttitriqHf z\ 
T'hysiologic de la grossesse. — Examen de la femme enceinte et diagnostic de U 
i;ros&e$se. — Analomîe, dévrIop(»emeDt et examen clinique du tia&sin. — Aocoudie- 
ment physiolog^îqiie. — Suites de couches. — Soi os à donner aux ootiTMU-iltfi. 
— Pathologie de la grotsesse. Avorlementol accoucbcment prématuré. Baastns Tictéa. 
~ Pathologie de raccoachement. — Pathologio de» suites de coacltes. — Fiévrtf ] 
puerpérale. — MaUdiei des glandei m&ninuurfli. 



Atlas-Manuel de Gynécologie, par le U' A. SciuEFFsn. EdiA 

tion française, par le D' Bùv-I 

OLE, chirurgien des hôpitaux de Paris. 1903. 1 vol. în-t6 dol 
850 pages, avec 00 planches chroinolithogrnphiécs, relié en ma- 
roquiu souple, léte doré« 



Atlas-Manuel du Système nerveux à Pétai normal rt à l'éiat 

pathologique, par C. J*- 

KOB. Oeuxième édition française, par le D' Rémomu, professeur 
de ctiuiquc de? maladies mentales à la Faculté de médecine de 
Toulouse et Clavcubii, chef de clinique à la Faculté de Toulouse. 
190U. 1 vol. iu-16 de 36A pages, avec 84 planches chroraolitho- 
graphiées comprenant 22u figures, relié en maroquin souple,] 
tôle dorée 20 fr. 

Le praticien que va éludes n'ont pas familiarisé avec le mouvement neurologiquuj 
ronlempornin, ne «auriU trouver de meilleur guide que VAtiax-Manuet du Système^ 
ntrveuT de Jakoo ot RAmond. L'absence de scbémaliMlion dans les planches, le »oiiiJ 
avec lequel ceUrs-ri sont expliquées, le résumé d'annloraic, de phyaiologie el dtf 
putlicilogie qui le« ai'cnmpA^ne i-t leur sert de commctilatre, tous ces éléments | 
lOnstilucnl un enMjmblc lîmincmmenl pratique. 1.A deuxième éiiiUon a été amélion' 
par la place plus grande accordée nux travaux français. 

1a partie iconoirraphiqne, composée de S* planches coloriées comprenant ÎSO fl-, 
ffurcs tHtifretnrnt rffaife* d nouveau pour celle 2» édition, est précétiée d'un \ 
Piéds de neurologî*. où M. le D' Himohd expose la morphologie, le dévr-loppemml j 
vt U structure, la pathologie et la thérapeutique générales el spéciales du «yiktémir / 
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' Atlas-Manuel d'Anatomie pathologique* parl^ pror6««eiir 

. _^^^^^^_^^^,^^_^^..^^^^^__^^ UOLLINOKR. hdl- 

Iton fmuraijic, (iir le IJ' tinroET. professeur agrégé ft la Fncullé 

"le nu'decino de Pnris, nn^decin des hôpitaux. I9(l2. l vol» in-IG, 

jJycc 57 li^. ci n7 pi. coloriée», relié maroquin souple, t*le 
dorée . . "20 fr. 

K'est un« v^iU liaïuUe que, dans toute branche de la médecine^ l'MuCAUun 
pralt<pie et le complémpnt indiipennalila do rioBtructioa théorique. Il n'est gnj<-i« 
|iliit ilisculalilc que rcttsoignciritnt, même théorique, de certatnef d'rntre elle» ov 
«aurait >o cotilcnlcrde lon^un description» ubèmaliquet, et doit Avant tout parkr 
aux jeuK; lo« injels dont ellct traitent «ont de ceui qui «e montrent plus encore 
, qu'ils ne «e décrivent . 

De ce numbrv viitt rVnat<inile norninic et l'AnAlomie pnlhalogiqae. 

Pour que l'Analy» dé!ailltîu du ca.rartéres d'une Ic^K^n toit vraiment profl<*bte« 
ftCJIe A snivre et * retenir, il faut que celui ik qui elle s'adresst! ait «oui le» yex^i rrtie 
lésion ellrmftnic, t>u du nioin-î sn rcprCHlui:tiuo. .\uui ne coDÇoit-oa ^ère un Iratlé 
i d'Analomic pa il illogique «ans llgurci. 

Faut il mainlenaot ajouter que le». «imple-A flf^res en noir ne donnent delà réalité 
qo'iine imagre appnaîm>ilivr, repri>dui>Anl Lien les nlléraliona déforme dca organes, 
mais n'en mùMruni f*At lr« motlificAtion* de letnle, dont l'importance ne»! cependant 
|Mi* moindre ? 

t;'esl cette nécrtsité de repr<Mluire auiat AU/^lement que poasihle Ici lésioni 
obien-ées 4 l'autopsiie qui « intpiré le* ftlla» de (iiu>eUhicr et de teWrt, rirhe» en 
malériaui et prl^nrux &cotuultcr, mai» auxquels leur grand format ne permet guère 
de «nrlir des tiil>liolh)^quea. 

Plus maiiiaMe r( plui acreikiMc « tous, mteux adapté aux besoins do l'étude 
journalière. l'MlJu-MAnnd de Uollinger ne te cMe pas 4 ses aînés pour U valeor de» 
ftgurvi, et contient la reproduction de toutes les lésions les plus fréquentei M les 
plus importantes des principa'X ort^nnca. 

Le4 légendes qui accompagnent le» |>Uncbe« ne se t«ornent pas ft faire rc«>»o(tir lr« 
principaux caractère) de chaque U'hiun ; ollei en indiquent «uni la cansi*, cl donnent 
un bref aperi;u de l'hivtoire du malade. I<a Icsion te trouve ainM replacée dan* «un 
^ vrai cadri*. et l'étude en est i la fois moins aride et plus instructive. 



Atlas-Manuel d'Histologie pathologique, p«r ic D' Dcuck. 

— — édition française t 

(inr le IJ' GoLorr, professeur ayrégë a U Faculté de médecine d« 
Paris. 100?. 1 vol, in-Ift, avec 120 plnDches coloriées, relié en 

inarofiuin souple, tôle dorée. '. îfl fr. 

L'étude de l'anatomle patholopque, surtout microscopique, a pria une importance 
sans c«ise croïbsanto. A c6lé de renseignement praHqce K rAm[>hith^ALre r( au 
laboraloire, il n'est pas douteux que l'enseignemont tlietjrtque est indispouMltle, 
pour coordonner les souvenirs de celui qui a déj& observé et pour servir de guide 
I riobutiint dan« l'analrsc et riolnr|ir/iatUin des K'tiuiii qu'il a •' . ' < 

VÀtlttu-.Sfnnucl iie Dm* k ililTî-rc \ la fois des traites et mtii> 'S pâf 

|A place pre[tonHérante accarilt.-e aux ligures en couleurs, et dr«- n\'. , , rju'tri, 

tels que ceux de Cruvetlhier et de l.eber(, («r ses dimensions plus ntanialilrk cl 
mieux appmprit'cï aux bri-uin^ du l'élude journalt^re et surtout par son pris sMcs- 
ttbiu !i tous. 
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Atlas de Microbiologie, Soixante planches cotorkts (en » cuu-1 
leurs), pari-. Macâ, professeur â la] 
Kaculu^ tic. lucJociuo» directeur de l'Institut sërolhérapique de 
Nanry. I89tt. I vol. gr. ia-8 de GO planches avec texte expli< 

catif, c&rtoDOé... 32 fr. 

Reli6 en inaioquîn fou pic, t^tc dorée 'M Tr. 

Le Traité de Baetifrittlogie du prure\:ieur Siacè, dont U p-wnire )'dilir.n avAll 
Ht pr6»ent0O avec éloge« par Pasteur k VXcaAémic des sdances. u^l Jonciiu, gr.Wfi. 
h un su'xés de qiiAtr« cdilioni, l'ouvragv cluaique &ur U nuUère. Uae ai haule con< 
sAcn.lion dispenie de tout attire éloge. Mtis dans le temps 6ooulé depuis l'époqui 
de la premiire 6diUon, les progrès rntls dans colle scJenca ont éit considènbles^ 
Aua», sans modilier la Jik[K»ili(jn g^nOralo de l'ouvrage approatèe par rilliistrai 
maître, at-îl fnllu faire de nombreuâcs addition» néce««l(^» par les dif^eouTcrii 
nnuveltr». De U l'cilcnHioii de U nouvelle iMttion qui vient de pAroIlre t>t qui 
|in*soate avec lo double de pa^'ei i-t de fïfptre^. C'est, h proprarncul parlor, uti uui 
trage nouveau au courant des plus n*ccntes découvertes. 

(}omme complément de ce traiti. M. Macd publie un Atlat de mierùbioioçitt <l 
est la rcproduchon de plus de ^Oj superbes aquarelles. 

11 n'est pa» inutile de rappeler quelle eat, dans l'étude d'une sdeace aussi oi>ai< 
plexe que la Microbiologie telle qu'on la conr;ott aujourd'hui, l'importance trfs 
(grande d'une représentation exacte des caractères do culture des milieux babi 
luellemenl employés, de< formes que présentent les principaux micK»be« aux 
j^ssiftsemenls nèces>aircà pour bien les étudier. C'est la majeure partie d(ii| 
Caractères qui priment pour les déterminations st>éciûques, souvent bien délicates 

Aussi, tous ceux qui Éiudïent les microbes reconnaîtront ils la grande utilité ds' 
ce bel Allas où la préoccupation dominante a été de reproduire aussi exactement 
que possible et sous une lorme la plus profitable pour l'eDsolgiiemcnt, les raract4rot 
naturels des organismes étudiés. 

Cet atlas de 00 planches comprend près de 500 6f:uret, loolec dffvsinées d'aprte 
nature sous les yeux do l'auteur, et reproduites en nombreuses couleurs par 1< 
prrrc^és lypogniphiques 1rs plus Doiiveaux et les plux perfcctiannés. 

Voici le toitmiaire des r>{»\'-s microbit:nnt:s repréitcnlccs : Darllle de la tuboi 
<-ulose. — B. du charbon. — U. de la diphtérie. — Staphylocoque p>ugèue doré, 
ilreplocoque pyogènc. — B. lypbique. — Colibacille. — Pneumocoque. — B. di 
U morve. — B. pyoryanique. — Spirille du choléra. — Sp. de Flnckier. — Sp. di 
Metscfaaikotr. — Clailolhrix divers. — Pueumobacille. — Vibrion réplique. — Il 
du lilanos. — B. tic l'i l^pre. — Gonocoque. — Uiploooquo de la méning le, 
Tétragène. — fi. l^ciia aurogenes. — B. du choléra des poules. — B. du rouget 
porc. — U. delà pnoumo-entérite du porc. — B. de la septicémie de la souris. 
B. du lait bleu. — B. violet. — B. polychrome. — Ascobacterium luteum. 
AcUnomTcu». — Pied de Madura. — Pardn du bœuf. — B. de la seplicéroîe gan- 
greoflUM» de la grenouille. — Phagocytose et inclusions cMlulaires. — Peste. ^ 
InAueuza. — Chancre mou. — Mammite^. — Micrwoccu* pr(>digîosui. — B. pol 
chrome. — B. chlororaphi». — A-iCyhaclcrium Uileum. — Proleua vulgarîs. 
Bacitlus Zopdi. — Mycoides. — B. megalherium. — B. subtilis. — B. mcsenlm^ 
r«jtier. .— B. fluorescens non liquéfiant. — B. rosaceus metalloTdes. — B. bleu 
loau. — Leplolhrix. — San-ine. — Potirrilurc d'hApital. — Fièvre jaune. — Peladi 
— Pseudo-tuberculose. — Bactéries de l'eau. — Ferments scéliquos. — Muguet, 
LevAres. — llémalocoaires. 

Nous ne pouvons que Taire do* éloges do cet Atlas de bactériologie, appelé k 
rendre las plus grands services à ceux qui commencent l'élude de la microbiologie» 
et aux médecins qui. élaignés de tout centre spécial, pourront fadlament trancher 
des diagnostics bactériologiques quelquefois hésitants. 
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Atlas-Manuel d'AQatoinie, i'^' ^- CitKn, proseriour .j'«iinto- 

iiiii; à l'Kcole iji-s Uraux-ArU. 1895. 

I .ilUis gr. lu-S de 2" planches coloriées, découpées et supcr- 
puiées, cart 40 fr. 

A l'élu'Ii.int qui .'If'hntc dnns Oiitdp de Tan-itoinlr, crt nuTngc donner» le moyen 
Ac M- !■ ' ■ il fiorraettrA de r«pan«r 

riaii ' . ' . IV. Tn>nt tt cavité thtr 

rariijut itnte» uilitieure, in<sI«-i icurc, ialcinlrf. — V. irunr fl cavltf ahftominatr 
(twe antérieure). — VI. fête tfncc» anléricure et poiilerieitre). — VII. Têtt ifoce 
IniéfAle et hw*» du crJSnel. — VIII. Cou ytvx anléro-cxlenie). — I\ \ XI. Mtmhre 
thnniciqut ifoiei anlcrioure. postérieure, iulenic, nteme). — XlII. .Vriin. — 
XIV & XVlI. Mrtrtlirc abtfomittut ifare« antérieure, postérieure, interne, rkteme). 

— VIII Pied. — MX. h'tiAemtile de» i-ainseiiux et de» nerft. — XX. EnrephtiU 
(face »u(iérieurc). — XXI. Eneèphale (face latérale et cerTelcï). —XXII. .ipparril 
rituel (Lire latérale). — XXIII. Appareil vinuet {face antérieure); pnupieren et 
voies larrymalen. — XXIV. Appareil auditif. — XXV. .ippiirtiU de t'olfattion. 
du goHt et de hi ytix. — XXVl et XXVII. OrçaneM génituu.t. 

Chaque pUiichr se vend it-parément 8 fi". 

Anatomtl arlUtlqui du corps humain, par E. Cvviih et Kau, 3« édition. 
I8U6, I vol. iti-8 de 208 p., avec 41 Ug. et 17 pi. KIg. uoiref, C te. 
Figure? coloriées U fr. 

Le Corps humain en grandeur naturelle, par >« ^' ■> ^o^- 

I ulS, prosecteur à 
la Faculté de médecine de Fans. 1899. l'Iaaches coloriées et 
superposées moulées sur carton et toile, gr. in-folio.... 3â fr. 
I>t atlai, collé tur carton et tur tuile, peut élro faiJleinenl suspendu dans un 
atelier do dessin cm dans une salle d'école, comme dnita le cabinet du médecin, 
l'oul déplié, il forme i n tableau mural de I m. 15 de hauteur sur U m. 8^ de 
largeur. Se pliant Cacilemeiit, il peut aussi èlro porté K U main, au tooyen de cor- 
dons spéciaux, comme un carton \ dessiu. 

Kulin, alors au',iulrefois les planches anaU)|rue« coâtaieni ^00 francs, il est eltlUi 
au prix de 30 irancs, qui le met k la portée de tous. 
La planche peut être exposée à tous les n-gerda. 



Atltti-manuil d'Ânatomlt dêteiiptloi du Corpt humain, pnr lo If Pno- 
nHuuMr. 1890. I vul. in-18, avec 13» planches, carlonnt. 10 fr. 

Analoittlt »t Physiologie du S/sttme ntntux on général et du cer- 
vc'jin en parliculier, par Cali. el Si'CH/iiti)i. i vol. in-foliu de 
texte i!t I atlns iii-folio de 100 plaocbe«, cart. (800 fr.). .. lâO fr. 

leonographli photographique dot Centres neroean, par J. Luts, 3 vol. 
gr. in-4, avuc '0 photographier et 70 schémas lithographies, 
cartonnés loo fr. 

Petit Atlas photographique du Système neneux. Le cerveau, par I ut». 

1888. I vol. iiiIV. avec 24 photogravures, cartonné 1} Cr. 

L'Encéphale. Structure et description iconographique du cerveau, 

du cervelet et du bulbe, par Ë. Gavot. 1 vol. ia-4 de 160 page; 

•le texte et I atlas de 'J3 planches, ln-4, cart lOU fr. 

Traité de Phrénologle humaine et comparée, par Vimojst. JtoI. in-4, 

avec allas ju-foliu de 134 planches, contenant plus de 700 fig. 

(450 fr.) ISO fr 

cxvui riu5co cuNTRii im mandat I>()»TAL. 



UBIUIRIE J.-B. BàILUEAE ET FILS. 

Anatomie pathologique du corps humain, [iarJ.Cnivin.iiii!ii, 

professeur ù la 

Kaciiltf de uiéUccine de Paria. 2 vol. ia-foUo, avec 230 planche» 
coloriées Mut fr. 

Traité d'Anatomie pathologique Générale et Spéciale, par 

^— II. Lkhkrt, professeur a la 

Facolté de luiîdcciiie de BrcsInu. 2 vol. in-fol. de lexle et î allas 
in-fol.. cuaiprcnaot 200 plnnches coloriées filS fr. 

Àtlasda Cours de Microsoople. par DoxN*t et L. Foucault. I allas iri- 
foliu de 20 pi., coiileuaul 80 &g., cari ;io fr. 

loonographle photographique des Maladies de la Peau, par G. -11. Fox . 

I vol. iii-t, i8 plaaolii's pliologiaplu |ii(.'s, colnnéos, cari. 100 fr. 

Atlas des Maladies dt la Peau, par IUteh. l vol. in-4avcc 20 planche» 
Col., cari 7» fr. 

Atlas des Maladies dos /feins, par Rayien. I allas gr. in-folio, <le 
UO plaiichei, couteaaiit aoo lig. coloriées, cari 190 fr. 

Joonographli ophtalmologique, par Sic.hel. 3 vol. gr. in-» avec 
80 pi. rjDloriees, cart 172 Ir. 

rraltè Iconographique d'Ophtalmoscopie, p.ir Galezowsei, 5* édiliou. 
1 vol. gr. iu-8 lie ;i.S.'i page?, avec 28 planches chromolithogra- 
phices, coiitcuant li.'i Usures, carlouué 3â fr. 

Atlas d'Ophtalmoscopie mtdlealt el de cér6broscopic, par Bouchot. 
1 vol. in-4 de H8 p., avec là planche* cbromolithogr., compre- 
nant 137 ligures, rarlmiuii 26 fr. 

Anatomie pathologique de l'Utérus et de ses annexes, par lloivin et 
Ui'oiis, allas in-folio de 41 pi. roi 45 fr. 

Iconographie pathologique de l'Œuf humain féconds, eu rapport 
avec I éliologie de l'avortement, par MAKTiN-SAixT-ANaK. I vol. 
in-4 avec 19 planches, cartonné 3.S fr. 

Précis Iconographique de Médecine opératoire et d'Anatomie chirurgi- 
cale, pur Cluiidc Bkhmahu et lluErrii. 1 vol. iu-18. avec 113 pi. 
noires, cart., 24 fr. — Avec llg. coloriéeiî, cart 48 fr. 

Précis Iconographique des Bandages, Pansements et Appareils, par 

GoFFHi». I vol. in-IH, avec 81 pi. noires, cart 18 fr. 

Figures coloriées, cart 36 fr. 

Atlas d'Anatomie chirurgicale, par U. Akocr, professeur agrégé de la 
Faculté de médecine da Paris. Allas in-i de 12 planches coloriées 
cartonné 2& fr 
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Le Cheval, ^^ItTieur. réf-'ious, pircl, proporlioiis. aplombs, 
^— ^— ^■^— allures, Age», ,iplilude», robe», tares, viceB, acbnt et 
vente, structures et fonctions, races, origine, production et 
amélioration, démontrés a l'aide de planches coloriées, décou- 
pées et superposée!". Des«liis d'après nature par E. Ci;ïrn. Teste 
par E. Aux, vétérinaire uiilituiri-. I vol. gr. iu-8 de 'UU pages 
■ do texte avec 172 fij^ures et 1 atlas ds 16 planches coloriées. 

Ensemble 2 vol. gr. in-8. rart 60 fr. 

(> qui cûnfUtue l'ofinnnilité dci %euc pUncbu h->rs l«xle, coloriées, àèco»pé«ê 

• I s,:(,cM.<<s,^rÀ. drskinécs p&r £i1. Cuyor, prtneclcur 4 l'Ecole d» Henux-ArU, c'est 

^ Innphics cl iat»is»ables tous les délulls des dlflérenu orgAnet. Des- 

Nftliirc, exacte» en tous points, (juftiit i U stluaiiun. aux rjipports, 4 Ia 

I,.iM.^. '. '.• -^.ute et aux proportions des parues, ces planrhes sont irréprodiables 

«Il (rfiini <ie vue artistique. 

I.e texte est dû ii la plume auloristo de M. E, Alix, irjlérinaira an premier d» 
l'arniée. dont les travaux ei resp^nencfl gxnulU&seot l'exactittide de ses descriptions 
et la c.(itn|>''lcni e de %es i'iin»tilt. 

Les Oiseaux utiles, I»"" l'noi;r.»sAHT. ISDI. l vul. in-«, avec 

— ^— ^-^— ^— ^^ H planches en couleurs, cari ÎS fr. 

' ^ M ' ^-de rin». 
u ire. cou* 

,,, ^ , > . ,.■;.■,.,, ..-■■s fcolaire» 

par le» ville» de l'aru, Uul'dc^ux. ul,.. 

lAâte dtt planehtt. 

1^ llii-.r, la llulutle. rniTfAir. rFnyoïtlevent. le Martinet, rili' ,•», 

rHiriiii.itflIf'Jf frriL'trc», k- lii.I.,- M -ucbes. le Choucas, fLlouru' vp, 

le Iraiiuft. le larjiT, le Uuu^'c-iiurge. le Houge-Qucue. le 1 i l« 

Kauvette des jardin», U Fauvette à tète nuire, la Fauvette ci ..1. -, M. :,> 'i. l^, la 
i'hragmite, le l'ouillut, le Troglodyte, la Lavandière gn<ie, U I m n,!]. -<' ji!i:i. . la 
itrrvcronnctte, la Farlouse. l'Alouette, la M(ïî.ingi;CharlK>nniére. J., Mti.ini.'c u^ik-'. e, 
U Mësan{;e bluno, la Mésange à longue queue, la .Mésange liuppee. le .Uoinrau le 
l'inson. U Chardonneret, le Tarin, la Sittello, la Huppe, le Torcol, le Pic-Vert, le 

Fic-ÉpricltC. 

Oinque planche peut tire •cquise stpartoeiit. Moalte sur itrislol : 7a csntiises. 

Non aiuntèe : ^0 ceoliuies. 

Rieuiit d» Planchas coloriaes d'Oiseaux, pur Temiiixck et Laugieh. 
;> vol. «r. iii-folio, avtc liHO pi. col. (I..=.00 fr.) I.OOO fr. 

— Le uiéiiie, à vol. ^r. in-4, avec COù pi. color. (1.000 fr ). ",>0 fr. 
Iconographie des Pigeons, par Lucien Bo!«*?AiiTi. i vol. ia-foliu, avec 

.Si pliluches, contenant g:i flg. coloriée?, cart. (Î26 fr.).. . lîO tt. 

Iconographie des Perroquets, par Sova.-ice. I vol. in-folio avec 

\Z planches coloriées 100 fr. 

— Eailiou in-i, avec 43 pi. coloriées Tt; fr. 

Les Crânes des Haces humaines, par A. de QuAtHirAoïs et Haby. 

1 vol. III-4 de .S'.'S pag's, avec 483 nguns et I allas iD-4 de 

10) pl.inche?, ensemble 2 volumes, cirt 100 fr. 

Traite de Paléontologie, par Pictlt, J« édiiion, i »ol. in-8, mcc 

1 alla» de 110 pi., ht. iii-4, cart 80 fr. 

rralti de Paléontologie oegttale, par Scitmpiii. 3 vol. gr. in-8, avec 

1 atlas de 110 pi., lu-foho iSO fr. 

Description des Animaux sans oertébres décourerts dans le bassin 

de Paris, par Uishaïus. ;i vul. 111-4 de teiln vl î vol. d'nllas, com- 
prenant UU pi., cart ÎW) fr. 
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Atlas colorié des Papillons d'Europe, par K. Dbkui. Edition 

— ^^— — — — ^-^^-^ /'ninfaùf.parJ.iiBJoANms.SOplao- 
clieB chrouolithographiies, acouiupagiiées d'un texte indiquant 
le* plaatei nourricières des cUenilles et les époque* d'appariUoo, 
prcdédces d'une inlroduclion «ur lea cnracléreii généraux, la 
chasse et la préparation des Lépidoptères. 1901. 1 toI. in-4, 
cartonné en toile, tiMe ilorée 30 fr, 

Détireuc do faire proQIer les amAloun fronç«U i1r< ttcllei îllustrâlinDs rfe 
\.llla> det PapilloHi de l'i'. Iliiifii, M. J. m. Jo»«M» vieni d'en jiuldicr un* èdilton 
:r&nçjki»e, Sous une forme concilie et pratique. 

llélM impoulble <le sf conlenler d'une Iriduction pura et timplc : l'édUiaii tlle- 

Mtflnde étant fAÎteen vue de9 collecUonitcur* lljibilADl '' *" ' ' ' icn- 

M'i^'HUinenls utile* nu néceisivircs en l'ranciî s'y ti i ; mi 

pifiiil de vue des locklilès, Vn grand nombre d'esj" _i[»e« 

-i.(ient simplement mentiooDces, sans document reUtif «ui 4}kn)U(;9, non pliu 
,|u'«uï plantes nourricière» des chenille». EnOn la liste des rspi^ccs européennss 
ttait seulement en partie remise au courant. 

Pour remiSlier A ces (lestJermla, M. de Joannis s'est proposé : 

("fle recon»ri(«erf« s^rff, auni complète fue pouiMt, de) ctiiictt rura- 
ptrnnti dt Maerolépidoplirn. 

S" D'^latiltr, aunti r.ractrtn-Ht qur potfibit, let ttpieti fran^aiim, en indi- 
quant tes rfjpons do la France où elles se trouvent. 

^" Uf tffiitfr df! la même façon toutes tes espèces européennes, en fournis- 
sani, autant que pussilile, sur chacune, les rensciifncments relalib aux dates 
(t'appnriliun et ous plantes nourricières des c/ieni/tes 

.M. dr jLiannis s'est toujours elTorcé de donner une terminologie claire, permellanl 
de comprendre les descriptions des principaux auteurs français. 

l^es planches, au nombre de cinquante, renferment plus de mille fiifuresde p^pil- 
Ions et do chenilles : sur chaque planche, h cîiii des espi'cc^ ligurécs, sont reprr- 
sfutécs les plantes nourricières. Elles sont des^inces arec le plus grand soin et repr<^ 
Utiles par les procM^s les plus [lerfeclionocs de In ctirotnuItlUugrapliic. C'est certai. 
iiomeat la plus belle icnnograpliie des l^pidoptï-res. 

Les Instctes. Traité éUmintalra tl'Entomolagie, comurenant l'iiie- 
toire de» espèces utiles el leurs prmluiU, des espèces uuisil>le8 
et des moyens de les détniirc. l'étude des iiiétauiorphoseg et dea' 
mœurs, les procédés de chti'se et de conservation, par Maurice 
GiRAHD, président de la Société eutoinolo^ique de France. 3 vol. 
ia-8 de 'MO p. chacun et I atlas de 118 pi. gravées eo taille-douce, 
cari. Fig. noires 100 fr. 

Figures coloriées , 1*0 fr. 

Iconographie des Coquliles oloantes, par Kienek et Fischer, il vol. 
iii-S, avec 9113 pi. coloriées 9lM) fr. 

— Le uiCuio, 12 vol. iii-4, uvcc 002 planches coloriées... 1.800 fr. 
Histoire naturelie ites Holiusques terrestres et ftuolatlles. vivants et 

fossiles, par tEiit;BBAC et lltsiiAtp.s. 4 vol. in-folio dont 3 volumes j 
de chacun 400 p. de texte et 2 allas de 247 pi. col. (lî.iU fr.). .SOOfr. 

— Le mémo, 4 vol. gr. iii-t, planches noires (000 fr.) I20fr..| 

Histoire naturelie des Poissons, par CtviiH et Valexciex.^ks. 22 vol. 

de texte avec 3 atlas conteuaiit G&U planches. Texte et pi. in-8. ' 
fil?, col. (COO fr.) 400 fr. 

— Telle et pi. in-4. Ui,'. col. (875 fr.) COO fr. 
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Atlas colorié des Plantes usuelles, sopiauchcsctiromoiiitio- 

— ^— — ^— — ^— ^^^-^-^^— — ^^— sraphiécs, par C. Horf- 
MANN. Ue^criplioD des espèces, pn'-réjée it'uae iotroductioD 
consacrée à l'vtudc des caractères exlérieuri des végétanï. par 
Emile Pkrrot, docteur èa «ciences ualurelles, professeur agrégé 
à l'Ecole supérieure de phnnnacic de Pjris, 1900. I vol. iii-1^ 
csrtoDDé 30 fr. 

VAtttts colons Hfn /tlantft uêueftrf 46hM\i* j>tir une introtluclioo dant taquelU 
U. P«rrot & cxpuyé, le plus simplement potsitile, l'étude des ainctères exUrieun 
présentas p«r let divers membre» de U ptiinle. Cr«t qu'en «ITet. pour cumprendre 
lu description d'une espèce végAiéle, il importo dt'tre rumlliimsé un peu ft>ec le^i 
terme» couramment uallés. Ces dénominAtions. qui rcnilent let flores si «ndes ma 
UébutADl, Mnt CT|K-odant nécessures, et leur compn^hen^i.in deviendra ai»ée, quaoïl 
te lecteur se sera re|>orl4 4 cet ciposé préliminaire, accompagné d un ^nind nombre 
de deasias dans le texte. 

Les 600 espèces décrites dans cet Atlas sont ranfées dans l'ordre naturel des fa- 
milles. Chaque famille est l'objet d'une petite note résumant ses caraclArea bota- 
niques, sou extension géographique, les propriétés géoéralca des plantes qu'elle ren- 
ferme et leur utilisation soit en thérapeutique, soit dan» l'industrie. 

Chaque plante est désignée par son nom lAtio, mais il e^t toujours acrompagné 
|*ar l'énumëralion des noms populaires les plus fré^iuemment employés. Vient ensuite 
ta deacripUon des caractères de la plante, puis rindicatiou de l'époque de sa floraison. 

A propos de chaque espèce, quand il y a lieu, on trouvera des renseignement» 
couds sur les usages tbO-rapcutiques, agricoles ou industriels , quant aux plante* 
médicinales importantes, leurs principes actifs ont toujuurs été «i^nsléf. 

L'ouvrage se termine par un rapide exposé des r.Ai. ictères des plantes crypto- 
gunos : Fougères. Mousses, Algues et Cliampignoos . 



Atlas-Manuel deBotaniooe, "" illustralicins des famillei et des 

genres de plantes pltanérogamet 
et cryptogames, avec le texln «-n regnrd. par J. iJBMttr.n, ducleur 
es sciences naturelles, bibliothécaire en chef du .Muiéuiu de 
Paris, t Tol. ia-i de 400 p., avec 300 pl„ comprenant 3.S00 Tig., 



cart.. 



30 fr. 



EJitlon de luxe en couleurs, Urée à 500 exemplaires. 1 toi. in-4, 
400 page», }00 pi. coloriées au pinceau, cartonné 100 fr. 

VAItat-manuel de Balaniqur comprend 100 plaorlics qui f.int face au texte ex 
plicatif. A U représentation fidèle des types choisi? sf jniKneni des description» bii-n 
faites des caractères de chaque famille, les divisions deç ' —■♦' ^. -n.-- ,,^, 

en tribus, un expoté des genres les pbis impori.inls, Ivi '. - 

utiles. Cùniidéréc» au point de vue de leurs usages ou de : _ . ir 

cioo, dans rinduslrio, dans l'aliraenlalioa, etc. 



IcOMgrapMi d»s Champignons, par Paiilet et l.ft>iiit.t.c. Recueil Je 
ïn planche», dcssuneà d'après nature. 1 vol. in-folio, I2& p., 
avec :n pi. col., cart 100 fr. 

Les Champignons comestibles et vénéneax de la France, par Botik. 
18!)1. 1 vol. gr. in-«, avec 50 planches coloriées, cartonné. Î8 fr. 
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Atlas colorié des Fleurs de jardins, origiue. amutié* et ^ 

. riétés, dcBcrlption« eu 

turc, t^poque de (1n^ni^o^ et uLili-^nliitu des plus belles pUoIJ 
ilurncuicuts, par llK.*)DOiiPrEit et t>RiQ?(A!«. IU02. 1 vol. ia-4, av 
AS planches coloriées 30 

tn entreprenant du mfUr« k ■« disposition des Uorliculteurs el det 
de jftrdin, VAtla» rùluti^ ftta fleurs rfr Jardht, M. OrigiMiu fcVsl propuvA^ 
faire, DOD p*s UDo lr«[1uchun, m;ii-i une «dapLitîoa. Il n, bi^n «MilcnJn, ron^fl 
1» superbes aquarelles de M. \V. MUller, qui ont lo inénle, «i rarv eu fail { 
reprodacUûos do fleurs, d'être h U fois Arfitli<|iics cl scrupiiIrui-piiiciU ciocU 
tn«t« U ou soid d'adiplcr le texte au ffuûl. aux uiag^s et aiisaî au climat 
tinirr pays. Il parle natureltenicnl pluLàt A se» IcN-lcurs des piaules qu'ils 
iiitsaent. qu'ils peuvent odiiiirer autour d'eux, tout rit leur si|;iialaol auMÎ ] 
1 mixtes oùeiiucs k r«tran|,'pr lorsqu'elles se fllsllngiicnt par un mènlQ rKCcpliOna 

hi) secoiul licii, il a donnt^ une plocr phia t^rnnde aus indications de rullure ^ 
l'iiiiltsaliun des fleurs décrit» , il « ïndiqttv, dans chaque tas. l'cfHtquo de floniw 
qui a souvent une grando imporlAncOt ti atusi, IrAi aoniinairement« U cUnffl 
Mon bolAulquo. 

hiilin il a adoplA daii« sa ni<lnrtion ua ordre méUioditfUo, avoe «ous-litros pen 
tant nu lecteur de irùu>cr iniiiiL-'tiiicinout le ren^et^ncnient qu'il di'sirc. Le le 
Auisi dtipos^ est plus clair, ut plu» propre ù i-cndre service A des praliciena. 

l<orw|u'oD habile les grands cenlrrs o\\ l'horticulture eit \rH active, oo 
aolfrir le plaisir do varier chaque un néo cl de po^séd^r les iiuuveauL>> lea pflj 
rffrcntos. 

Mais cet nouveaulés ne doivent pas faire oublier d'autres tr^s twllcs plante^ 
ri^putattnn Milidcment éuiblie. Les plantes vivaces forment le fond de nuire richoi 
bixljcolc. et pour les personnes qui, n'habtiant pas pri^ dos grands centres, \ 
pfiivenl pas profiler de l>lcmrnt nouveau qu y apporte fréiiuemment le progrèi^ 
1c caprine, elles connliluent une mine inc^puisuble de joie». 0'>t n'admire pas 
mervoillas : lu Auctiiuiir^ du J<i|Min, \v^ >lar;^iietilcb ri Irji tJiryMiiillicmes 
tiques, les Campanules, loi» Phlra, les Allers, lirs Anmtici, les CenlAurée*. J 
Gaitlardes, le» Iris, etc. ? Corlaine^ ne se trouvent plus, dit-nn |iarfois, que dd 
lirs i( jardins de campagne » ; c'c»l lant pi^ pour les k jardins île villes » ! 

Les mérites des pUnIca de oelte l'ati-goi ii* son) iKtntbicui et variés. Faut-il pa^ 
delourtieautét M suhlra de rL-mllelcr eu livre |>oiir «en convaincre. Une quitT 
non rootn4 précieuse qu'elles pottsètlont presque toutes. c'»l de donner des lliii 
iiti abondance et pendant une Irrs longue pcriude, les uDes durant plusieurs niî 
de suite, d'autres A deui; reprises, au printemps et i la tin de l'^té. Toutes, 
peu pr£*s, sont ettrâmcmont faciles a cultiver, no demandent aucun soin, ei se c 
tentent de t>ius les terrains; au%>i peut-on, griVco à elles, urncr à nitirveillo losca 
kativages des parcs, les parliez l'itciillrutcs, oit elle» produiM?nt des eirols pil 
re«|ues, les endroits unllJrag(^s, ou la plupnrt des autre» ptaale.f no prospèrerAi 
pas. le» clairières, le Itord des m issîfs du grands arbustes. Plusieurs d'entre < 
se pritont au foifage. qui |»crniel d'obtenir, À l'aido d'un peu do chaleur i 
riclk*, des fleurs pemlant tuuio l'aunce sans iatenupiton. 

Ia^ plantes vivare« rriidoitl rncore des services inapprécîaliles pour U décoraQ 
dr> appartcmenla. Ucaucuiip de ces plantes donnent des llcuni munies do I 
luiiKuea liges, et l'un imuvo pixnni etlo4 les coloris les plus vari^^s ; d'atilrca,euii 
le« lùrhinopcs el les Panicauts, pitHluitenl des capitules secs qui servent à conû 
linnncr des o bout|iiets d'hiver >i d'un effet curieux cl d'une très longue cnnsenratî 
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